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MISES. 
 DOMMAGKS A LA SURFACE. — INDEMNITÉ. 

(irliclw 43 et 44 de la loi du 21 avril 1810, obligeant 

rltrepreneur des mines à acquérir la surface dans des 

JrcoMiances déterminées, ou à payer au double la valeur 

du terrain, objet de l'acquisition foicée, constituent une 

txcev
tion au droit commun dont l'effet doit être renfermé 

dans Us limites que ces articles ont eux-mêmes tracées 

t., conséquence, ils ne soul point applicables au cas où des 

travaux d'exploitation souUrrains ont produit des mouve-

ments de terrains qui ont endommagé les propriétés de la 

mrface et engagé la responsabilité d'un concessionnaire de 

mines, auteur du préjudice. 

Dans ce cas, ce sont les principes ordinaires et le droit com-

mun sur la responsabilité qui doivent être appliqués. 

Le sieur Charles Prat est propriétaire d'un vaste léne-

isentde bâtiment*, cour, clôture, jardin, pré, etc., situé 

au lieu de Chavassieux, ancienne commune de Montaud, 

aujourd'hui réunie à la ville de Saint-Etienne. 

Il s'est plaint de ce que, par suite des travaux souter-

rains pratiqués par la compagnie pour l'exploitation de la 

Ipilille, ces immeubles auraient éprouvé des dégradations 

ferlantes. 

Il a soutenu que les bâtiments et mur de clôture étaient 

sillonnés de lézardes profondes et rapprochées, que lesdits 

bâtiments et murs avaient perdu leur aplomb et mena-

çaient ruine, que les trois boutasses qui fournissaient de 

l'eau à la propriété étaient taries, etc. 

De telle sorte que ladite propriété était frappée d'une 

dépréciation presque complète. 

&a novembre 1856, le sieur Prat s'est pourvu de-

i»tf. Kîjjibuiial civil de Saint-Etienne, contre la société 

anonyme dt-s um.es du la Loire; il a réclamé : 

1' La somme de 40,000 francs pour les dommages 

causés à ses propriétés bâties et murs de clôture, autres 

une ceux compris dans une transaction verbale du 21 fé-

vrier 1X55; 

2" Une de 2,000 francs, annuellement, pour privation 

te Délitasses dont a été parié et d'un puits à eau existant 

«if k Cour ,|e
8
 bâtiments de ferme. 

, lu sieur Grange, locataire de Prat, a assigné ce der-

nier pour obtenir des réparations. Une expertise a eu lieu 

constater l'état de ia propriété et indiquer les causes 

au dommage. C'est eu cet état que, le 18 janvier 1858, 

savant-
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premier mode qui consisterait à obliger 

la compagnie à occuper le terrain contre son gré et qui cons-

tituerait une sorte de louage juridiquement imposé aux par-

ties, ne saurait être accueilli; 

« Attendu que, nonobstant les doutes émis par les experts 

sur l'exuême difficulté de faire, quant à présent, des tra-

vaux durables, la compagnie déclare s'engager à faire, à ses 

périls et risques, tous les travaux nécessaires tour remet-

tre les bâtiments du demandeur dans leur état primitif; 

qu'il y a lieu de donner acte à Prat de cet engagement, et de 

fixer un délai pendant lequel la compagnie sera tenue de le 

remplir; 

« Attendu, en ce qui concerne les dépréciations, qu'il y a 

lieu de surseoir à statuer sur le chiffre de celles afféreutes aux 

bâtiments jusques tprès le délai imparti à la compagnie pour 

les rétablir ; cette dépréciation ne pouvant être connue qu'a-

près le parachèvement de ces travaux ; 

« Attendu, à l'égard du jardin et de la prairie, que le sieur 

Prat et la compagnie attaquent simultanément le rapport ; le 

ïieur Prat soutenant qu'indépendamment des erreurs commi-

ses dans la base d'appréciation, il y aurait une erreur de 

contenance tant sur le pré que ftj.tr le jardin; que la compa-

gnie soutient également que les bases d'appréciation sont er-

ronées, les experts ayant considéré comme terrain à bâtir un 

jardin qui, par sa situation, ne peut avoir c-iite destination, 

et que, dans tous les cas, le sol n'est pas tellement déconso-

lidé qu'il ne puisse recevoir de constructions ; 

« Attendu, d'une autre part, que Prat .soutient que les bâ-

timents estimés par les experts étaient bâtis à chaux et sable 

et non en mortier de terre ; que cette erreur aurait amené ksi 
fxptrta à una timatioïi Lion uu J^oouuo Oc leu. va'uui replie; 

< Attendu qu'il y a lieu, dès lors, de procéder à une nou-

velle vôrilicatioii sur ce point ; 

« En ce qui concerne la privation de jouissance: 

« Attendu que le rapport n'alloue au sieur Prat qu'une 

somme annuelle de 200 francs pour privation des eaux du 

puits, une somme de 75 francs pour privation de celle du ré-

servoir; que les experts ne font remonter qu'à un an cette 

privation pour le passé; que, pour l'avenir, ils évaluent en ca-

pital à 5,300 francs l'indemnité due pour cette privation 

d'eau ; qu'il est alloué à Prat, pour déménagement et autres 

dommages antérieurs à son changement de domicile, une in-

demnité de 800 francs et, pour retard dans le paiement des 

loyers qui lui sont dus, une somme de 130 francs; 

« Attendu que vainement Prat soutient que ces sommes sont 

insuffisantes, notamment que le puits et le réservoir auraient 

perdu leur eau depuis 1853 et que le préjudice qu'il éprouve-

rait serait bien supérieur à l'iittletnnité fixée par le rapport 

des experts ; que ces articulations ne sont nullement jns'.i-

fié s;que les premiers experts ont estimé l'indemnité eu 

pleine connaissance de cause ; que les documents du procès 

démontrent, dès à présent, qu'ils l'ont sainement appréciée, 

qu'il n'y a doue pas lieu tk pro ; dor à. une nouvelle estima-

tion, et que le Tribunal don, des à piésent, condamner la 

compagnie à payer à Prat 0,723 francs pou; ce clic!' ; 

« Atiendu. sur la demande eu provision , qu'il est certain, 

dès a présent, que la compagnie aura des indemnités à payer 

au sieur Prat pour privation de jbtnèsaûca de bâtiment, s.>it 

même pour dépréciation du sol, du jirdiu et de la prairie, 

dès ior* il y a lieu d'accorder a Prat une provision de d,.-7 j 

francs ; 

« Par cm motifs, 
« Le Tribunal, jugeant en premier ressort et en tnatièro or-

dinaire, donne acte à la compagnie des houillères de l'o'l're 

qu'elle fait et de sou engagement d'effectuer tous les travaux 

et réparations nécessaires pour mettre les bâtiments de P at 

dans leur état primitif; 
« Ordonne que ces travaux seront parachevés dans le cou-

rant de l'année 1858, accorde, dès à présent et par provision 

à la compagnie, le droit de poser tous étais et de faire ions 

travaux de soutènement nécessaires pour empêcher l'aggrava-

tion du désordre et la ruine des bâtiments; , 

« Prononce que les travaux de réparations et de reconstruc-

tions seront faits sur l'indication et soumis à la réception de 

trois experts, dont les parties conviendront dans les trois jours, 

lesquels seront chargés de surveiller les travaux, et, en outre, 

« 1° Do vérifier si les bâtiments actuels sont construits en 

mortier de terre ou en mortier de chaux et sable ; 

« 2° D'estimer la dépréciation totale après lesdits travaux ; 

« 3° De mesurer le pré et le jardin, d'indiquer si leur sol 

pourrait être, à raison de la situation et de la destination des 

lieux, considéré comme terrain propre à bâtir, et si, en tous 

cas, ils ont été tellement déconsolidés, qu'ils ne puissent plus 

recevoir de constructions; estimer dans tous les cas, la dépré-

ciation qu'ils ont subie; 
« Condamne la compagnie à payer au sieur Prat : 

« 1° La somme de 6,725 fr.,avec intérêts, à partir du jour 

de la demande, pour les causes sus-énoncées ; et 2° celle de 

3,276 fr., à titre de provision; 
« En ce qui concerne Grange et Gabion, condamne Prat à 

payer à Grange la somme de 1,000 francs, et à Gabion 800 

francs, avec intérêts à partir du jour de la demande, et aux 

dépens; 
« Prononce que la compagnie devra garantir le sieur Prat 

de toutes le3 condamnations prononcées contre lui, la compa-

gnie condamnée en tous les dépens de l'instauce envers toutes 
les parties, y compris cenx de la nouvelle expertise, sous la 

seule réserve des dépens qui pourraient être occasionnés pos-

térieurement par d'indues contestations. » 

Sur l'appel a été rendu l'arrêt suivant: 

« La Cour, 
« Considérant qu'il est constant entre les parties qu'à la 

suite de travaux exécutés dans 1 intêrieurd'une mine de houil-

le appartenant à la compagnie des Mines de la Loire, desmou-

vements se sont manifestés à la surface et ont occasionné des 

dégradations considérables aux murs de clôture, aux bâti-

ments et à diverses autres dépendances de l'immeuble dont 

Prat est propriétaire au lieu de Chavassieux: que la compa-

gnie des Mines de la Luire, loin de décliner la responsabilité, 

a reconnu qu'elle doit réparer le dommage, mais que la ques-

tion a été posée, s'il doit être fait application des règles ordi-

naires du droit commun ou des dispositions exceptionnelles 

des art. 43 et 44 de la loi du 21 avril 1810 ; 

« Considérant que les art. 1382 et 1149 du Code Napoléon 

imposent à chacun l'obligation de réparer le préjudice qu'il a 

causé à autrui et décident que les dommages-intérêts sont de 

la perte qui a été faite où du gain dont on a été privé ; qu'ils 

établissent une règle générale de droit qui doit être observée 

d'une manière absolue dans toutes les hypothèses où une ex-

ception n'a pas été expressément prévue par une convention 

ou par une loi spéciale ; 
.< Considérant que les articles 43 et 44 de la loi du 21 avril 

1810 obligeant l'entrepreneur des mines à acquérir la surface 

daus'des circonstances déterminées, ou à payer au double la 

valeur du terrain, objet de l'acquisition forcée, constitueiit 

évidemment une exceptionau droit commun, et que par consé-

quent leur effet doit être renfermé dans les limites qu'ils ont 

eux-mêmes tracées; ... 
« Considérant que le principe de 1 acquisition forcée et du 

paiement au double n'a éié poîé dans la loi de 1810, que pour le 
r . ... . .1'.... f .ww... In ^riflliûI'/'llP 

sa «4n do qturi ds l'Hortojs, 

h Puis. 

(le» Uttru dâùnaut Stn<tfrvneMtt.) 

était sage de ne pas asservir outre mesure la surface au 

fonds, et de ne pas laisser trop longtemps la propriété ou la 

possession incertaines, en établissant, au profit de la mine, 

une sorte d'expropriation incomplète et temporaire qui aurait 

des résultats ruineux pour le propriétaire du sol ; qu'il étai' 

sage également d'obliger à une forte proportion d'indemnité 

celui qui sciemment, volontairement, et dans son proore inté-

rêt, prend possession de la propriété d'autrui et y porte ia dété 

rioration ou la destruction; mais qu'il n'y a pas identité de 

raison pour faire application de ce principe à tous les cas de 

responsabilité ou d'indemnité qui peuvent se présenter en 

matière de mines; 

« Considérant que la mine est une propriété distincte de 

celU de la surface, mais non moins respectable et non moins 

digne de protection ; que l'exploitation des richesses souter-

raines tient essentiellement à l'intérêt public, et qu'il serait 

aussi contraire à l'ordre public et au druit.de propriété qu'aux 

dispositions de la loi de 1810, sainement interprétée et aux1 

règles immuables de l'équité, d'établir en régie que le pro-

priétaire de la surface, hors les cas spécialement prévus, a le 

droit de porter sa fortune au double en imposant à une.entre-

prise minière la charge d'une acquisition forcée et le sacrifice 

d'un prix exorbitant ; 

« Considérant que, dans l'espèce, la compagnie des Mines 

de la Loire n'a occupé ni directement, ni indirectement les 

fonds ou les bâtiments dont Prat est propriétaire ; qu'elle n'a 

ordonné ni exécuté aucun tiavail et n'a fait aucun acte de 

possession sur aucune dépendance de cet immeuble; que le 

dommage provient exclusivement des travaux d'exploitation 

putriîi;.^»* aMdtei-raiuemeut par la compaguie et exécutés dans le 
legi iiiwt.»ww a. a..:. .... ,,„,„.u.i, ...... < — 
menu produits à la su-l'ace ont une cause purement acciden-

telle dont on ne pouvait ni prévoir ni empêcher les effets; que 

ces mouvements ont causé aux bâtiments un dommage d'au-

tant plus considérable, que dans une par.ie au moins ils ont 

agi sur des constructions en état do vétusté et affaiblies par 

des vices de construction;que, néanmoins, il n'est pas démon-

tré que le mal ne puisse être réparé ; que, d'ailleurs, les ter-

rains n'ont pas été rendus impropres à la culture, et qu'enfin, 

si grand qu'ait été le préjudice, Prat n'a pas été dépossédé de 

sa propriété; 
. «Considérant, par suite de ce qui précède, qu'en droit com-

me en fait, la situation des parties diffère essentiellement de 

l'hypothèse prévue par l'article 44 de la loi de 1810, et qu'il y 

a lieu de faire application des principes du droit commun; 

«Considérant que l'offre fuite par la compagnie de réparer ou 

de reconstruire elle-même, et à ses périls et risques, les bâ-

timents endommagés, présente de graves incouvéuieuts en 

ee qu'elle prive Prat de la faculté d'apporter des modifications 

ou des changements à l'ancien état de la propriété, et qu'elle 

expose les parties à une longue suite de procès; qu'il est 

plus convenable de soumettre ia compagnie à une indemnité 

eu argent; 
« Considérant que pour fixer cette indemnité d'une manière 

définitive, l'expertise ne fournil pas de document sutiisuiik-; 

que cette.expertise.est contre iite par les deux parties ; qe-

déjà uuecoutre-vérilic.tioa a ete ordonnée^ur quelques points, 

à la d •manie de Prat; qu'il est allégué pur ia compagnie, que 

les mouvements du soi ont cessé par suite des travaux de 
cousofi latiou qu'elle a exécutes depuis la clôture io l'expertise, 

dans l'intérieur de la miee; qu'il est au contraire articulé 

par Prat que les mouvements du sol ont continue et se feront 

sentir encore pendant une longue période du temps; qu'une 
nouvelle expertise peut seule éclairer la justice sur les préten-

tions respectives de.s parties; 
Euee qui concerne la vérification ordonnée: 1° sur la con-

struction des murs des bâtiments; 2° sur l'étendue du jardin 

et île la prairie; 3° sur la. destination possible de ces tonds: 

adoptant les motifs des premiers juges; 
« En ce qui concerne la condamnation en 6,723 fr., pro-

noncée contre la compagnie pour privation d'un puits etd'uoe 

partie des eaux des réservoirs, et pour frais de déménage-

ment; adoptant également les motifs des premiers juges ; 

« Eu ce qui concerne la provision : 
« Considérant qu'il a été reconnu avec raison qu'une som-

me à valoir sur les indemnités devait être allouée a Piat, mais 

que la somme fixée est insuffisante, et que c'est le cas de la 

porter à 10,000 fr'.; 
« Dit qu'il a été bien jugé par le jugement dont est appel, 

mal et sans grief appelé 1° au chef qui a rejeté la demande 

de Prat tendante à ce que la compagnie fût condamnée à ac-

quérir sou immeuble et à en payer le prix au double de l'esti-

mation faite par les experts ; 2° au chef qui a ordonné une 

nouvelle vérification des murs du jardin et de la prairie par 

des experts convenus ou nommés d'office ; 3° au chef qui a 

porté à 6,725 francs la condamnation contre la compagnie 

pour privation d'un puits et d'une partie des eaux des réser-

voirs et pour indemnité de déménagement; qu'en conséquence 

le jugement sortira sur ces trois chefs son plein et entier ef-

fet ; dit qu'il a été mal jugé en ce que la compagnie des Mines 

de la Loire a été autorisée suivant son offre, à faire elle-même 

la réparation ou la reconstruction des bâtiments endommagés; 

réformant sur ce chef et faisant ce qui aurait dû être fait, or-

donne que la compagnie paiera en argent l'indemnité qui se-

ra fixée ultérieurement pour les dommages de toute nature 

et pour la dépréciation causée à la propriété de Prat; ordonne 

en conséquence, que par des experts convenus , ou par les mô-

mes experts qui sont nommés d'office au jugement dont est 

appel et qui prêteront serment, ainsi qu'il a été dit, la pro-

priété de Prat sera de nouveau visitée, à l'effet de reconnaître 

si depuis la première expertise de nouvelles dégradations se 

sont manifestées, soit dans les constructions, soit dans les 

fonds; si les mouvements souterrains ont continué et conti-

nuent encore à se produire d'une manière fàcheme pour les 

intérêts de Prat, ou s'ils ont été arrêtés par les travaux de 

consolidation entrepris et exécutés, et encore à l'efi'et de dé-

terminer définitivement la somme de l'indemnité à laquelle 

Prat a droit, tant pour le dommage matériel que pour la dé-

préciation causée à sa propriété, pour ensuite du rapport qui 

sera déposé au greffe de la Cour, être statué ce qu'il appartien-

dra; condamne, dès à présent, la compagnie des Mines de la 

Loire à payer à Prat, à litre de provision, la somme de 10,000 

francs ; maintient la disposition du jugement relative aux dé-

pens, réserve les frais faits eu appel et ordonne la restitution 

de l'amende. » 

(Conclusions, M. de Plasman; plaidants, Mes Humblot 

et Rambaud, avocats.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (vacations). 

Présidence de M. Durand de Romorantin. 

Audiences des 25 septembre, 2 et 9 octobre. 

DEMANDE EN VAIEMEKT 

EMBAUMEMENT. — 

DE 857 FR. 75 c. POUR PRIX D'UN 

OFFRE D'UNE SOMME DE 10 FR. 

M" Bertrand Taillet, avocat de M. Larbaud, pharma-

cien à Vichy, expose ainsi les faits du procès : 

Le 21 juin 1857, Mme Hérouard succombait à Vichy, à la 

suite d'une maladie qui avait nécessité le traitement des eaux. 

Son mari, propriétaire à Belleville, désira faire transporter 

les restes mortels de Mm« Hérouard dans un tombeau de fa-

mille qu'il possède au cimetière de l'Est. Aux termes d'un ar-

rêté de M. le maire de Vichy, l'embaumement préalable, en-

touré de toutes les garanties qn'ex^nt lSnlërèt public et la 

dignité des familles, est une condition essentielle du transport 

des corps. M. Larbaud fut en conséquence chargé, Je jour 

même du décès, de procéder à celte opération, par M. Hérouard 

lui-même, puis par M. le doetenr M-ncel. son mandataire. 

M. le docteur Mancel, je le rècdnnàis, demaudaïque l'opératicn 

fût faite avec économie, en alléguant le peu de fortune de son 

client ; mais ce que j'affirme en même temps, c'est qu'il n'est 

pas sérieux de prétendre qu'il avait été convenu que tVmbau-

memeni serait fait avec 8 ou 10 francs de chl ,-rure de chaux. 

M. Hérouard, qui se fait pauvre lorsque le moment, est venu 

de payer, eut l'imprudence, dans cette môme journée du 20 

juin, de parler beaucoup trop et de sa fortune et de sou tom-

beau de f-.mille. Eclairé par ces propos indiscrets, M. Larbaud 

écrivit, dans la soirée, à M. le docteur Mancel qu'il îfeuten-

daii procéder à l'embaumement que dans les conditions et au 

prix ordinaires. Sa lettre resta sans réponse, et le lendemain, 

s'éliiii adjoint un de ses confrères, il remplit ia mission qui 

lui avait été donnée. 
Depms son retour à Paris, M. Hérouard n'a jamais dn'gné 

répondre aux réclamations qui lui ont. été adressées par u. 

Larbaud. Ce dernier a dû saisir la justice, et seulement alors 

M. Hérouard a signifié des conclusions pur lesquelles il déclare 

être prêt à payer ia somme de 10 francs pour prix de l'em-

baumement. 
M« Bertrand Taille! s'atta.he à démontrer que c'est là m.e 

offre'.iér.so.re. L'adversaire, ne nie pas que l'embaumement tijj 
on tien .t<> .-on «~>" --"v"1 ~- - - - - . --...«"-j.. ..... p , 
peut donc être seul matière a discussion. Or, la somme de 

847 francs, qui représente les fournitures faites et les hono-

raires des deux pharmaciens, est conl'orme aux tarifs généra-

lement adm s et aus précédants judiciaires. L'avocat cite un 

jugement de la 5° chambre du Tribunal qui a condamné un 

sieur Versepuy à payer la somme de 1,000 francs pour [em-

baumement. 
Il soutient en terminant que M. Hérouard, qui est proprié-

taire de t:0.s immeubles à Be'leville, et qui se livre à des 

opérations de banque, est parfaitement eu position de payer la 

somme qui lui est demandé. 

Me Pinchon, avocat de M. Hérouard, répond : 

On a beaucoup insisté, messieurs, sur la fortune èe M. Hé-

rouard, et l'on a fait grand bruit (Pun prétendu monument 

funéraire qu'il posséderait au Père-Lachaise. La vérité est que 

la fortune de mon client est des plus modestes et que le mo-

nument dont on vuus a parlé est la propriété de son oheië*. 

Lorsque M. Hérouard arriva à Vichy, il était recommandé à 

M. le docteur Maueei par M. le doc eur Hardy. Mlne R'inuard 

succemba, comme on vous l'a dit, le 20 juin 1857. Le désir 'e 

mon client était que la dépouille mortelle de sa f mme fut in-

humée à Paris ; mais il ne pouvait faire les frais d'un embau-

mement. M. Mancel pensa qu'il .suffirait pour se conformer 

aux prescriptions de l'autorité, de recouvrir le corps de la dé-

funte de deux ou trois kilogrammes de chlorure de clmux. Il 

donna les.ordres nécessaires au pharmacien Larbaud. Il fut 

convenu que celui-ci recevrait 10 fr. pour pnx de ses soins. 

M. Hérouard remit cette somme à M. Mancel, et le corps fut 

transporté k Parts. 

M. Larbaud n'avait élevée aucune réclamation; aussi mon 

client fut-il extrêmement surpris de recevoir une assignation 

de St. Larbaud en paiement de837 f. 73 cent, pour déboursés 

et hou araires. Dans l'imervaiie, M. Larbaud lui ayant adres-

sé dans une lettre la même réclamation, il en avait fait part 

à M. le docteur Mancel, et celui-ci lui avait répondu, le 30 

juin 1857 : 

« Mon cher Monsieur, 
« Comme vous je suis indigné de la mauvaise foi du sieur 

Larbaud, qui persiste à vouloir faire de vous une victime; 

mais soyez bien tranquille, le bon d oit es: pour vous, et je 

crois savnir de bonne part qu'on n'osera pas vous intenter un 

procès. On essaie de vous inlinii ter, voilà tout; on e<père 

qu'en vous relançant par Pierre ou par Paul, on obtiendra 

quelque chose de vous. 

« Jusqu'à nouvel ordre, soyez parfaitement discret sur ce 

que je vous écris; mais ne cédez pas un denier. Vous ne de-

vez rien, et ces messieurs ne doivent recevoir que les 10 fr. 

convenus que je vous ai promis de leur payer dès qu'ils au-

ront pris le bon parti de vous laisser tranquille. » 

Postérieurement à l'assignation, M. Hérouard reçut du 

docteur Mancel la lettre suivante : 

« Vichy, 24 août 1857. 

« Mon cher monsieur , 
K Le sieur Larbaud devait en venir à un procès; c'est sa 

monomanie. 11 ne craint pas de dire à qui veut l'entendre que 

c'est une manière de se faire connaître et d'augmenter sa 

vente. Pour votre repos et le mien, et dans l'intérêt de sa ré-

putation, j'aurais préféré qu'il se tînt pour battu ; son tempé-

rament processif s'y oppose. 

« Je joins donc à ma lettre des pièces que j'ai gardées avec 

soin, pensant bien qu'elles pourraient vous être utiles. En les 

lisant, votre défenseur y puisera les meilleurs arguments con-

tre cet homme de mauvaise foi, si âpre à la curée. 

« Je n'oublierai de ma vie la fâcheuse idée qu'il m'a donnée 

de sa personne, en m'arrêtant dans la rue pendant les derniers 

jours de Mme Hérouard, pour me dire : « Eh bien, docteur, 

nous aurons bientôt un embaumement à faire '? » Si encore il 

s'en fût tenu à cette insolite et inconvenante interpellation, 

mais, non ; sur ma réponse que cette malade m'avait été re-

commandée par le docteur Hardy, médecin de l'hôpital Saint-

Louis, comme une personne peu fonunée, et qu'il fallait reje-

ter toute idée d'embaumement, il me dit en s'eu allant : « Bah l 

bah ! on trouve toujours bien le moyen de les faire payer! » 

Une telle exclamation me fit voir ce qu'était l'homme. 

« Après avoir causé de tout, cela avec M. le maire, je lui de-

mandai s'il ne serait pas possible, pour faciliter à peu de frais 

le transport du corps de votre malheureuse femme, de nous 

contenter de le couvrir, dans le cercueil de zinc, de deux ou 

trois kilogrammes de chlorure de chaux. Il me dit qu'il avait 

lui-même la preuve de ce moyen préservatif de toute émana-

tion odorante, car il l'avait employé avec succès cinq ou six 

fois, étant maître d'hôtel à Vichy. 

« Le soir1 même du jour de la mort de M°" Hérouard, le 

sieur Larbaud, qui se tenait comme à l'affût de tout ce qui se 

passait, vint me trouver, et là je lui fis comprendre que votre 

fortune ne vous permettant pas de faire un embaumement dis-

pendieux, nous devions nous contenter de 8 ou 10 francs de 

frais de chlorure de chaux. Ce fut une chose parfaitement con-

venue... » 

Me Pinchon, après avoir donné lecture de cette lettre, en 

conclut que l'action intentée par M. Larbaud est une tentative 

de spéculation, et que sa demande ne saurait être accueillie 

par le Tribunal. 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant à l'audience 

d'aujourd'hui : 

« Attendu que Larbaud demande le paiement de 857 fr. 

75 c. pour déboursés et honoraires de l'embaumement du 

corps de la femme Hérouard, décédée à Vichy le 20 juin 

1857 ; 
« Attendu que Hérouard nie formellement avoir chargé 
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Larbaud de procéder à un embaumement ; qu'il affirme ne lui 

avoir donné d'autre mission que celle de couvrir le corps de 

sa femme, renfermé dans une bière, d'une certaine quantité 

de chlorure de chaux, pour prévenir la putréfaction et en fa-

ciliter le transport de Vichy à Paris ; 
« Attendu que la position de fortune du défendeur et les 

documents de la cause rendent cette allégation vraisembla-

ble; 
« Attendu, d'ailleurs, que Larbaud ne satisfait pas aux 

prescriptions de la loi, qui lui imposent la charge de prouver 

l'engagement dont il réclame l'exécution ; 

- « Attendu, toutefois, que l'offre du défendeur est insuffi-

sante ; 
£ Qu'il résulte, en effet, des renseignements fournis au Tri-

bunal, que la simple opération ayant pour objet d'assurer la 

conserva'ion d'un corps pendant quelques semaines seule-

ment, coûte à Paris de 100 à 150 fr., ingrédients et soins du 

pharmacien compris; 
« Qu'il paraît juste d'allouer au demandeur la même rému-

nération ; 
« Le Tribunal condamne Hérouard à payer à Larbaud la 

somme de 150 fr., pour la cause ci-dessus exprimée, avec 

les intérêts du jour de la demande, et le condamne aux dé-

pens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence cte M. Haton. 

Audience du 9 octobre. 

VOL DE BIJOUX PAR UN DOMESTIQUE. 

L'accusé a un grand amour pour les diamants et les 

bijoux, mais il n'aime pas les acheter. Quand il en veut, 

il les vole, et c'est pour des faits de ce genre qu'il com-

paraît aujourd'hui devant le jury ; voici dans quelles cir-

constances il a commis les vols qui lui sont reprochés : 

« Rolland est entré le 16 février 1858 comme domesti-

que chez les époux Marchand, boulevard Beaumarchais, 

n°6; le 25 juillet suivant, la dame Marchand s'aperçut 

qu'on lui avait soustrait dans une armoire à glace deux 

bagues et deux pendants d'oreilles ornés de diamants et 

d'une valeur considérable. Les soupçons se portèrent im-

médiatement sur l'accusé qui, dès son premier interroga-

toire devant le commissaire de police, reconnut qu'il était 

l'auteur du vol de ces bijoux et offrit de les restituer. 

« Mais la perquisition opérée dans les effets de l'accusé 
etaom ̂  *i, -^w. r~ ~r-i Jnnt il se fût rendu 
coupable; on a saisi en sa possession une alfiance en or 

appartenant aux époux Benoist. Pendant que Rolland ser-

vait comme domestique chez le sieur Benoist, avoué, rue 

Saint-Antoine, cette alliance avait disparu; le sieur Be-

noist et sa femme, affligés de cette perte, l'avaient inutile-

ment cherchée et demandée à leurs domestiques. L'ac-

cusé se borne à dire qu'il l'avait trouvée en balayant. 

« Enfin, une timbale et une petite cuiller, toutes deux 

en argent, ont aussi été trouvées en sa possession ; elles 

appartiennent à la dame Mazérieux, au préjudice de la-

quelle Rolland les a soustraits pendant qu'il était à son 

service en 1856. Il a soutenu que cette dame les lui avait 

données, mais cette allégation invraisemblable a reçu du 

témoin un formel démenti. 

« L'accusé a été soupçonné par les époux Marchand 

d'avoir aussi volé à leur préjudice un châle oublié par la 

dame Marchand dans la voiture qu'il conduisait. Toule-

fois, il a opposé de vives dénégations à ce chef d'incul-

pation qui n'a pu être suffisamment éclairci par la pro-

cédure. » 

L'accusé est âgé de trente-trois ans; c'est la première 

fois qu'il comparaît en justice. Celte considération pré-

sentée par Me Laurel, son défenseur, a déterminé le jury 

à lui accorder des circonstances atténuantes. Rolland a 

été condamné à trois années d'emprisonnement. 

FAUX EN ÉCRITURE PRIVÉE. 

Renier n'est pas dans le cas de l'accusé précédent. Il 

a déjà été poursuivi et condamné pour des faits de la na-

ture de ceux qui lui sont reprochés. 

En 1844, il fut acquitté par le jury de la Seine d'une 

accusation de faux en écriture privée. Cet avertissement 

de la justice ne lui profita pas, car, le 4 mai 1846, il fut 

condamné à Paris pour faux en écriture de commerce, à 

deux années d'emprisonnement, et, le 23 du même mois, 

pour un fait de vol relatif à ia même affaire, il fut encore 

condamné à une année d'emprisonnement. 

A 1 expiration de sa peine, il reprit son industrie de 

peintre en bâùments, et, en 1854, il fut déclaré en faillite. 

Sa position était teile qu'il n'obtint pas de concordat et fut 

déclaré en état d'union. 
Poursuivi par ses créanciers, il voulufréviter Clicby, et, 

à l'aide des actes qui lui sont reprochés, il arriva tout 

droit à Mazas, d'où il est venu sur le banc où il s'est déjà 

assis deux Ibis, pour purger l'accusation qui se formule 

de la manière suivante : 

« L'accusé, condamné pour crime de faux en 1846, 

s'est établi comme entrepreneur de peinture à Paris, rue 

Tiquetonne, 12. 11 a été déclaré en faillite en 1854, et son 

syndic ayant procédé à la liquidation de l'actif du failli, 

le fonds de commerce mis en vente a été adjugé au beau-

père de l'accusé, qui en a confié l'exploitation à sa fille, 

la dame Renier. Sous cette situation apparente se cachait 

l'action de l'accusé, qui, sous le nom de la femme, conti-

nuait le commerce. 

« Le 11 octobre 1857, l'accusé présenta à escompter 

au sieur Dupont un effet de 1,500 fr. souscrit à l'ordre de 

la dame Renier, payable le 20 juin 1858, et portant la si-

gnature Moingeard. Le 26 décembre 1857, l'accusé pré-

senta au même témoin Dupont un autre effet de 2,200 fr. 

payable fin juillet 1858 et portant également la signature 

Moingeard. La cause exprimée dans ces deux effets se ré-

férait à des travaux que l'accusé, toujours sous le nom 

de sa femme, avait exécutés pour le sieur Moingeard. 

Aussi le sieur Dupont escompta-t-il les deux billets. 

« Le 30 mai 1858, Renier remit en paiement au sieur 

Bary, bijoutier ïue de Rivoli, un effet de 1,600 fr,, paya-

ble ie 20 janvier suivant, et portant la fausse signature 

Baron. 
« Lorsque le premier de ces billets fut présenté au sieur 

Moingeard, ce témoin déclara que. cet effet ne portait pas 

sa signature, et il ajouta qu'il ne devait rien à la dame 

Renier. 
» Une déclaration analogue a été faite par le sieur 

Baron. 
« Le sieur Oudart, expert en écriture, commis dans-le 

cours de l'instruction, a vérifié les trois billets susénoncés 

et a émis l'avis que ces trois effets étaient l'œuvre de la 

main de l'accusé. » 
« L'accusé a fait enfin l'aveu de sa culpabilité. » 

Dès lors, il n'y avait plus de débat possible. 

M. l'avocat-général de Gaujal a soutenu l'accusation, 

et M" Nogent-Saint-Laurens a présenté la défense. 

Déclaié coupable par le jury sur toutes les questions, 

Reniera été condamné par la Cour à huit années de réclu-

sion, 100 francs d'amende et à la . surveillance pendant 

toute sa vie. 

COUR D'ASSISES DE LA MEUSE. 

Présidence de M. Chariot, conseiller à la Cour 

impériale de Nancy. 

Audience du 7 octobre. 

AVORTEMENT. 

Dans le courant du mois de mai dernier, la dame Anne 

Hautov, femme Pilloy, brodeuse, demeurant à Nancy, fut 

impliquée avec plusieurs autres accusées dans une affaire 

d'avortement ei traduite devant la Cour d'assises de la 

Meurlhe. 
Le verdict du jury l'ayant seulement reconnue coupable 

de tentative d'avortement, en admettant eu même temps 

des circonstances atténuantes, la Cour, par un arrêt du 6 

mai 1858, la renvoya absoute, en se fondant sur le motif 

que la tentative d'avortement ne tombait pas sous le coup 

de la loi pénale. 
Sur le pourvoi de M. le procureur-général près la Cour 

impériale de Nancy, la Cour de cassation a, par arrêt du 

24 juin 1858, cassé l'arrêt de la Cour d'assises de la Meur-

lhe et renvoyé l'affaire devant la Cour d'assises de la 

Meuse pour l'application de la peine. 
C'est dans cet état que l'affaire se présentait à cette au-

dience. 
Après la lecture de l'acte d'accusation, du verdict du 

jury de la Meurthe et de l'arrêt de la Cour de cassation 

qui saisissait la Cour d'assises de la Meuse, la parole a été 

donnée à l'organe du ministère pub ic. 
M. Lelong, procureur impérial, après une discussion 

approfondie, a requis qu'il plût à la Cour faire application 

au fait dont Anne Hautoy a été reconnue coupable par le 

jury de la Meurthe, de la disposition du Code pénal qui 

punit le crime d'avortement. 
Me Lallement, avocat du barreau de Nancy, a été en-

suite entendu dans l'intérêt de l'accusée. 
La Cour, après en avoir délibéré en la chambre du con-

seil, a rendu un arrêt par lequel elle a décidé que la ten-

tative d'avortement tombait sous l'application de la dispo-

sition du Code pénal qui punit le crime d'avortement lui-

même, et, eu égard aux circonstances de l'affaire, a 

condamné Anne Hautoy à une année d'emprisonnement. 

A. VIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

ionrnal est toujours faiie dans les deux jours qu;'- wjfannt 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'administrateur du journal. 

CHRONIQUE 

PARIS, 9 OCTOBRE. 

Qu'est-ce que Cramaillot a fait de douze futailles 

qu'on l'avait chargé de conduire? Il dit qu'il n'en sait 

rien, nous non plus ; son bourgeois croit qu'il les a ven-

dues et qu'il en a gardé l'argent, et, dans cette croyance, 

il a porté plainte en abus de confiance. 

Cramaillot, lui, se plaint que Bacchus a trompé la sienne 

en le grisant outre mesure, et il dit pour s'excuser qu'il 

ne se rappelle plus où il a déposé ses futailles. 

M. le président : Ainsi, voilà votre explication ; vous 

avez déposé vos futailles quelque part, mais vous étiez 

tellement ivre que vous ne vous souvenez plus où. 

Cramaillot : C'est la pure exacte vérité ; à preuve que 

je les ai recherchées pendant deux jours, et que, ne les 

trouvant pas, j'ai offert à mon bourgeois de les faire tam-

bouriner. 
M. le président : Oui, et il a répondu à votre offre de 

tambourinage, en portant plainte. 
Une vieille femme s'avance à la barre, pendant que le 

Tribunal délibère. 
M. le président : Que voulez-vous ? 

la femme : Je suis mam'Cramaillot, l'épouse de Cra-

maillot. 
M. le président : Ah ! Eh bien, que demandez-vous? 

Ici mam'Cramaillot se met à parler avec tant de volubi-

lité et d'une voix si larmoyante, que pas une de ses paro-

les n'arrive ni au Tribunal ni à nous. 
M. le président : On n'entend pas un mot de ce que 

vous dites ; vous venez demander qu'on vous rende votre 

mari? 
Mam'Cramaillot: Ah! Dieu, un homme honnête, in-

capable de prendre la moindre futaille à un enfant, à un 

enfant ! et sobre, rangé I 

M. le président : Comment, sobre, et il prétend qu'il 

était tellement ivre qu'il ne sait pas ce qu'il a fait de ses 

futailles. 
Mam'Cramaillot : Mais nous offrons de les payer, mon-

sieur le président; v'ià l'argent. 

M. le président : Vous offrez de les payer ? 

Cramaillot : Mon épouse a l'argent. 

Le Tribunal a jugé que le délit n'était pas suffisamment 

établi et a renvoyé le prévenu des fins de la poursuite. 

— Failli aurait pu s'appeler Réveillon; nous avons 

dans Paris (comme dit Arnal), une multitude de gens qui 

s'appellent de tel nom et qui pourraient s'appeler de tel 

autre; mais enfin, il ne s'appelle pas Réveillon; ce n'est 

pas faute que le brave marchand de vin que voici devant 

le Tribunal correctionnel, comme plaignant, ne l'ait vou-

lu, c'était une idée fixe chez lui; il l'a payée, ainsi qu'on 

va le voir. 
Failli est un gros homme, à la face rose et épanouie; 

il vient répondre à une prévention d'escroquerie. 

M. le président, au prévenu : Comment se fait-il que le 

sieur Linck, qui a porté plainte contre vous, ait cru que 

vous étiez un nommé Réveillon qu'il connaît (assez mal, 

à ce qu'il paraît); vous l'avez laissé dans son erreur; puis 

est arrivé un individu qui serait le beau-frère de ce Bé-

veillon ; Linck vous a présenté à lui comme son beau-

frère; vous auriez fait, soi-disant, à cet individu un signe 

maçonnique qui l'aurait porté à répondre : « Oui, c'est 

un frère ; » le malentendu ainsi continué, vous l'auriez 

exploité pour boire et manger chez le plaignant, et vous 

lui auriez, en outre, emprunté 10 fr.; tout cela n'est pas 

très clair; enfin, nous allons entendre les témoins. 

Le sieur Linck, marchand de vins : Un jour, ce mon-

sieur entre dans la maison, avec deux individus, et il me 

tend la main en me faisant un signe maçonique; je le 

regarde et je lui dis : >< Je ne vous remets pas bien, pour-

tant votre ligure ne m'est pas inconnue ; attendez donc, 

est-ce que vous n'êtes pas M. Réveillon? (Parce que je 

connais M. Vernet, qui a un beau-frère nommé Réveil-

lon, que je n'avais vu qu'une fois et qui ressemble à 

monsieur.) » Pour lors il me répond : « Précisément. » Si 

bien qu'alors noua prenons l'absinthe, moi, lui et ses 

amis. 
Pendant que nous prenions l'absinthe, v'ià précisément 

M. Vernet qui entre. Je lui dis : « Vlà votre frère. » M. 

et me dit : « Je ne crois pas. » 

Vernet vous a répondu : « Je ne 

Vernet a l'air de rire 

L'autre ricanait aussi. 

M. le président : Ah ! 

crois pas » ? 
Le témoin : Oui, mais il a dit aussi : « C'est mon frère 

en Dieu; » si bien qu'une Ibis M. Vernet parti, celui-là 

que je prenais toujours pour M. Béveilion me dit : «Voyez-

vous mon beau-frère, parce que je suis avec des hommes 

en blouse, il ne me parle pas, parce que, moi, je suis 

très populaire et lui très aristocrate ; il m'a pincé les jam-

bes en-dessous que /e t ai des bleus.... Je vas vous les mon-

trer.—C'est pas la peine, que je lui dis, je m'en rapporte 

bien à vous. » En effet, je le prenais pour M. Béveillon, 

si bien qu'il resta à dîner avec nous ; si bien qu'il fait ve-

nir le calé, les liqueurs, tout le Ira la la jusqu'à onze heu-

res du soir. A onze heures, il me dit : « Je file.»Je vas le 

reconduire jusqu'à la barrière, où il prend une voiture. 

En montant dans le fiacre il se fouille et il me dit : «Tiens, 

je n'ai qu'une pièce de 20 fr. Les cochers sont si filous 

qu'à la nuit on ne sait jamais ce qu'ils vous rendent ; 

vous n'auriez pas de la monnaie sur vous? J'avais 3 fr. 

50, je les lui ai prêtés; lï-d;s3us il me dit : « A demain!» 

Le lendemain, il ne vint pas, mais deux ou trois jours 

après, il arrive avec des amis, et il demande à dîner, le 

bordeaux, tout le tremblement, comme l'autre fois, que je 

lui sers, après quoi il m'emprunte 10 fr. 
Donc, je lui prête 5 fr. seulement, croyant toujours que 

c'était M. Béveillon, et il n'a pas payé cet écot, pas plus 

que le précédent. Pour lors, deux jours après, M. Vernet 

vient, et je lui parle de son beau-frère: « Lequel, qu'il 

me dit, celui que vous m'avez montré l'autre jour?—Oui. 

—Mais je ne le connais pas du tout, qu'il me répond. — 

Comment vous ne le connaissez pas? Ça n'est donc pas M. 

Béveillon ? — Pas le moins du monde.— Mais il me doit 

de l'argent. —Dame, qu'il me dit, faites-vous payer ; » Là 

dessus, il tire de sa poche une carte de M. Béveillon, et 

me dit : « Dites donc à mon prétendu beau-frère de vous 

montrer la pareille. » 
C'est bien ; deux jours après, v'ià mon homme qui re-

vient, je lui dis : « Montrez moi donc la carte pareille à 

ça. — Je n'en ai pas sur moi, » qu'il me répond, dont je 

lui dis : « Malheureux, vous n'êtes pas M. Béveillon. — 

Eh ! bien, ou', qu'il me dit, vous m'avez appelé Béveil-

lon, j'ai eu tort de ne~pas vous désabuser, voilà. >• 

M. Vernet est entendu. 
M. le président .- Est-ce que le prévenu vous a fait un 

signe maçonnique qui vous aurait fait dire de lui : C'est 

un frère ? 
±.e tCftwin . Jo n'ai pao vu HA signes ; M. T.inok mA dit ; 

« Voilà votre beau-frère; » je lui ai répondu : « Mon frère 

en Dieu, oui, mais mon beau-frère, je ne crois pas. » 

M. le président, au plaignant : Vous entendez ? M. Ver-

net vous a déclaré, au moment même, que cet homme 

n'était pas son beau-frère. 
Le plaignant : Comme il riait, et l'individu que je pre-

nais pour Béveillon aussi, j'ai cru que c'était une plaisan-

terie. 
Le prévenu se reconnaît débiteur du plaignant, mais il 

prétend n'avoir accepté que comme plaisanterie le nom de 

Béveillon, et nullement pour s'en servir à exploiter la 

confiance du sieur Linck. 
Le Tribunal a jugé que les faits ne présentaient pas le 

caractère matériel et légal de l'escroquerie, et a renvoyé 

le prévenu des fins de la poursuite. 

— Le nommé Jouy, cavalier au 4e escadron du train 

des équipages militaires, est amené devant le 1er Conseil 

de guerre, présidé par M. le colonel Mathieu, du 100e 

régiment de ligne, sous l'inculpation du simple délit de 

bris de clôture. La cause en elle-même ne présentait pas 

un grand intérêt ; mais le prévenu, par son ingénieux 

système de défense, a su lui donner une tournure as-

sez piquante pour fixer l'attention des juges sur une 

question de propriété, et cela à propos d'un même car-

reau de vitre cassé deux fois. 

Jouy, hôte habitué de la salle de police, y ayant été 

enfermé il y a près de deux mois pour une infraction dis-

ciplinaire, se permit de fermer la croisée trop fort, et le 

contre-coup fendit un des carreaux. Le brigadier cons-

tata les suites qu'avaient eues cet acte de violence, qui 

fut réprimé par une augmentation de quinze jours de 

prison, et Jouy dut réparer le préjudice en payant le prix 

du carreau au moyen d'un prélèvement fait sur sa mas-

se. Jusque-là tout allait bien, Jouy subit sa détention, et 

l'affaire fut terminée. 
Mais voici que le premier, septembre Jouy rentre le 

soir après l'appel dans un état d'ivresse tel qu'il fal-

lut employer des moyens violents pour modérer l'ardeur 

de ses gestes. L'adjudant de service commanda quatre 

hommes de corvée pour s'emparer de sa personne; ce ne 

fut pas sans peine qu'ils parvinrent à s'en rendre maî -

tres. Jouy se roulait sur le sol de la cour; impossible de 

le faire lever, mais on put lui passer des cordes autour 

du corps, et tandis que les uns lui soulevaient la tête par 

derrière, les autres se mettaient à la corde pour le traî-

ner à la salle de police le plus doucement possible. A la 

force point de résistance, et voilà le cavalier Jouy déposé 

en lieu de sûreté. La nuit fut bonne, il dormit du profond 

sommeil accordé aux ivrognes. 

Le lendemain, à l'heure où la trompette sonne le ré-

veil , Jouy se dressa dans la salle de police, et, après 

avoir reconnu le lieu où il se trouvait, il comprit qu'il 

n'avait pas été sstge. Il causait familièrement avec un 

autre détenu, lorsqu'il s'aperçut que la vitre qu'il avait 

endommagée le mois précédent n'avait pas été réparée, 

bien qu'on lui eût fait payer, disait-il, le montant de la 

réparation. « Ce carreau fêlé est à moi, s'écria-t-il; je l'ai 

payé, je peux en faire ce que je veux. » Au même instant, 

il retire son sabot, le lance avec tant de force sur la croi-

sse, qu'il fait voler le verre en éclats. Le bruit appelle 

l'attention du poste de police, et ce nouvel acte de vio-

lence motive contre le cavalier Jouy son renvoi devant le 

Conseil de guerre. 
M. le président Mathieu, au prévenu : Il paraît que 

vous avez un caractère fort difficile à conduire ; vous 

avez de nombreuses punitions. Beconnaissez-vous avoir 

cassé volontairement un carreau de la salle de police ? Ce 

fait est qualifié délit par la loi; avouez-vous votre faute? 

Le cavalier Jouy : Sans aucun doute j'avoue ce fait, 

mais je ne crois pas que l'on puisse me punir. 

M. le président : Ah ! vous croyez que la loi est muetle, 

et que votre mauvaise action échappe à toute répression 

pénale! Comment nous démontrerez-vous cela ? 

Le prévenu : G'est tout simple, mon colonel. Puisque 

ayant cassé une première fois le susdit carreau qui n'é-

tait que fendu par le milieu en travers, et l'ayant payé 

tout entier, il est clair que les morceaux m'appartien-

nent. Si les morceaux sont ma propriété, je peux en faire 

ce que je veux, personne n'a rien à me dire. 
M. le président : Vous raisonnez à merveille ; vous in-

ventez-là un système qui, au mérite de la nouveauté, 

joint l'avantage d'être ingénieux. Mais comme la salle de 

police doit être close, vous ne deviez pratiquer voire cu-

rieux système que lorsque le génie aurait envoyé le vi-

trier pour remplacer le carreau. Vous auriez pu alors 

user largement de tous vos droits de propriété sur les dé-

bris, on vous aurait laissé faire tout à votre aise. 

Le prévenu : Pour lors, on ne devait me faire payer le 

carreau qu'après que l'autre aurait été placé. Le droit de 

propriété me revient du moment que j'ai payé le prix de-

mandé.... 

M. le président, interrompant : Le Conseil 
nous allons entendre les témoins. aPPrécie^ 

M. Moriot, adjudant: Informé' de ce qui
 v 

passer dans la salle de police, je m'y rendis de s» 

dai qui avait cassé les carreaux. Jouy prit de • dernan" 

rôle, et me répondit que c'était lui, parce q,n Ue la pa" 

contrarié de ne pas voir remplacés .es carreau* *l*[[itÀ 
précédemment fêlés, qu'alors l'idée de les c ^U ivait 
fait lui avait traversé l'esprit. asser tout ; 

M. le président : On a déposé sur le burea 

ptèce de conviction, une traverse de croisée- H"' °0I1,|tie 
elle? ' a°u vienu 

L'adjudant : Elle est tombée par suite du
 C

o 

bot de Jouy contre la fenêtre de la salle de polie Up **eSa> 

M. le président, au prévenu : Qu'avez-vous à6 ! 
à cette déposition? reP°iidre 

Le prévenu : Je dirai que M. l'adjudant se 

quand il parle de plusieurs carreaux cassés • il >0n)Pe 

qu'un seul qui me concerne. La preuve est que' l'
0

n ^ etl a 

retenu que 60 centimes pour celui que j'ai abatt0 06 Dl'1 

qu'il m'appartenait. u' Puis, 

Moyen,-soldat du train : En se réveillant 1 

Jouy, qui était avec moi à la salle de police, s'étant^6 ^ 

sur la fenêtre qui se trouve au-dessus de l'a porte 

marquant que les carreaux cassés depuis plus de' 6' re' 

jours n'étaient pas remplacés, il se mit à proférer d^'"*6 

rôles de mécontentement. es pa-

M. le président : Il y avait donc plusieurs ca 

cassés, le prévenu dit qu'il n'en a cassé qu'un seul ?eaUï 

Le témoin Moyen : Il a raison lui, Jouy en a cas '■ 

et moi l'autre. se «n, 

Le prévenu : Aussi je n'ai attaqué que le mien 

qu'il était à moi. J'ai respecté le sien, ça le regard ̂  

l'a payé, il peut faire comme moi s'il veut. e" ^ 

M. le président, avec sévérité : Gardez ce mauvai 

seil pour vous et n'excitez pas le témoin à l'indtscf f°n 

M. Crémieux, capitaine au 52' de ligne, substit t"î?" 
commissaire impérial, soutient la prévention de bri I 
clôture et demande qu'il soit fait à Jouy une aonlie-

sévère de l'article 456 du Code pénal ordinaire- 8^ 

en raison de ses mauvais antécédents. ' ul 

Le défenseur du prévenu, sans adopter le système H 

défense de Jouy, réclame l'indulgence des juges pour 

militaire, victime d'une fausse appréciation du droit tf 

propriété. 
Le Conseil déclare le prévenu coupable de bris de cl' 

ture et le condamne à la peine de six mois d'emprisonné! 

ment. 
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DÉPARTEMENTS. 

OISE (Creil). — Samedi dernier, vers dix heures et de-

mie du matin, le train de marchandises N° 110 arrivai! 
en gare. L'on décrocha la machine et un fourgon qui 

traversèrent la gare pour aller prendre de l'eau et du 

coke. Après le chargement opéré, le mécanicien Serisse 

donna le coup de sifflet et refoula pour rejoindre son train 

Un hasard malheureux voulut qu'en ce moment un hom-

me se trouva sur la voie : c'était le sieur Alexandre 

Grison, attaché à la grsede Creil. Soit qu'il fît attention 

à un autre train qui arrivait, ou qu'il n'entendit pas le 

bruit de la machine et du fourgon qui refoulaient, il ne 

put se retirer. Le fourgon le renversa et lui passa sur le 

corps ainsi que la machine ; il eut la cuisse gauche cou-

pée, le côté et le bras gauche mutilés. On s'empressa 

de le relever, et, sur sa demande, on le transporta immé-

diatement à l'hospice de Clermont. M. Boustan, médecin 

de la compagnie du chemin de fer du Nord, et M. Petit, 

commissaire de surveillance administrative, l'accompa-

gnèrent. 
Cet accident doit être attribué uniquement à l'impru-

dence ou à la distraction du malheureux Grison. Employé 

à la gare de Creil depuis onze ans, il savait mieux que tout 

autre qu'on ne doit pas rester sur la voie quand le méca-

nicien a donné le coup de sifflet et qu'une portion de 

train refoule. 

— (Fontaine-Saint-Lucien). — On écrit de cette com-

mune qu'un homme vient d'être tué dans les circonstan-

ces suivantes-
« Depuis un récent incendie qui a causé des pertes con-

sidérables, quatre hommes sont commandés tous les soir» 
par le maire pour veiller à la sûreté du village de Fontat-

ne-Saint-Lucien. Les sieurs Billa, charretier, et Bonneiin, 

garde champêtre, étaient de garde dimanche soir. Le 

nommé Taillandier fut rencontré par Billa, au moment ou 
il venait de briser des carreaux de la maison Lemaire. IM 

querelle s'éleva entre eux à ce sujet; il fallut £'ntenJ°' 
tion du sieur Tierce pour les séparer. Enfin, Taillanat 

promit de rentrer chez lui. . J( 
« Cependant, vers une heure du matin, Billa et le g 

champêtre trouvèrent de nouveau Taillandier errant w 

le village. Cet homme les apostropha grossièrement 

« Ah ! vous voilà, leur dit-il ; si vous voulez venir y 

du fossé, je vous ferai votre affaire à tous les jJeux. » > 

en prononçant ces mots, il eut l'air de tirer de sa p • 

une arme. Billa lui répondit : « Si tu avances, lu esnw 

Taillandier ne tint aucun compte de cette me"a
dans

 |
eJ 

dirigea vers eux. Billa lui tira un coup de fusi , ^ $ 

jambes. Le garde champêtre, voyant que. ^ °
r
 ^ 

blessure, il continuait d avancer, fit feu a so ^ssa 
coup porta en pleine poitrine, et le malheureux ^ ,. 

sur lui-même ; néanmoins, il n'était pas nw • 

transporta dans une maison voisine, où u exP 

heures après. » 

— CHER (Bourges). — On lit dans le ̂ rnalJ\% 
« La justice a été appelée, dimanche derme 

tater un suicide qui a eu lieu à Melun dans 

tances suivantes : . • âgé & 
« Un sieur Jules-Léopold Bauchier, menuisiw,^ 

trente-et-;in ans, demeurant rue des Pon '
va

j
se

 ii*' 

marié depuis deux ans environ, vivait en ma j^ie-mèi* 

ligence avec sa femme, mais surtout avec sa ^0 
qu'il accusait d'avoir, par ses conseils, deux|e!' 
dans son ménage. Profitant de l'absence ucs ^ 

mes, il s'enferma dans sa chambre unei grara_ ^ ̂  

la journée et lorsque, vers sept heures du s' 'loaK$ '': 
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Bauchier voulut rentrer chez elle, elle troU.
 ( 

issues fermées, et fut obligée pour pénétrer y^gUe 

cile conjugal, do briser une fenêtre. A pem g aCC<y 

trée qu'elle poussa un cri déchirant, les ,v;' veUx 
 1 ... „i..„ U„....;KI„ „,.„„>.,„Iq Q'nffrit a leuis> y* 
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rent et le plus horrible spectacle s'offrit a leuw ̂  

« Bauchieritait étendu sur le lit, tenant ̂
rnée

ver«l; 

main droite un pistolet de poche ; sa face, eI1tièrf 

ciel, n'était plus reconnaissable ; le front ^ ̂
 c
». 

ment enlevé et la cervelle, qui avait jaun uet de 

maculait les rideaux, le lit, les murset le pa^i,^ 0 

chambre; l'oreille droite, détachée de la l%
0

^
te

ur T" 

bée dans le chapeau de la victime. M- ie, -
age

 & 
gny, appelé immédiatement, ainsi que M- ^e.daP 

lecommissaire de police et la gendarmeiie,^^^ ̂  

les ravages occasionnés parla charge, q ju Dc2. , 

se suicider, s'est placé le pistolet au-dess ^ 

des projectiles ayant ricoché est venu r ^ 
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^—■"""TTutostice ce service, qu'il ne permette, n'y 
de<r'

ande

s

a

ï
, parents d'assister à mon convoi, car .1 
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 He cette lettre. La cause du suicide est 

Mauvaise union qui régnait dans leur mé-

ETRANGER. 

(Londres). — L'individu amené devant M. 

iNGi
ïTîBBB

ie Bow-Street, est âgé de quarante ans en-

t>
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' ïîiSr de son état, et il s'est rendu coupable d'a-
J
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" | L de sa femme et de ses enfants, qui sont 
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° £ facharge de la société de secours de la pa-
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Buthven» \ f

ourn
it des secours à cette famille de-

„
e
 cet'e

s0C1
!
3

 s e
t que c'est d'une manière assez cu-

-Ta retrouvé Healey, le mari qui a abandonné 
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 prévenu, dans un accoutrement miséra-

1 tenant deux enfants par la main, se présente etdé-

Poseî'nSl
 six ans que mon mari m'a quittée ; j'ai fait 
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ven
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 travail à mes 
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 je mes enfants ; mais l'ouvrage m'a 

besoin*
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j été obligée de recourir à la charité de la 
manqu , j j^

conver
t une fois que mon mari s'était 

'
)ar01SS

c une femme de mauvaise vie, de l'autre côté de 

T18
 fi est tailleur de 6on étal, et, s'il voulait travailler, 

pourrait dignement soutenir sa famille. 

ff (ilev • J'ai quitté ma femme parce qu elle ne m ai-1 pas assez, et qu'elle aimait trop le gin. 

La femme Healey : C est une fausseté, au moins pour le 

Vous m'avez abandonnée pour vivre dans Biack-

fiar's Road avec une indigne créature. Quand je vous 

m retrouve, vous me promîtes de me venir en aide, et, 

uan
d je suis revenue, vous étiez déménagé, si bien que 

je vous revois ici pour la première fois depuis cette 

époque. ... 

Healey ■ J'ai quitté ma femme et je suis parti pour Du-

blin, parce qu'elle buvait trop. Je suis tailleur, c'est vrai, 

mais j'ai la vue si mauvaise que je gagne peu d'argent ; 

cependant j'offre de remettre à ma femme la moitié de ce 

que je gagnerai à l'avenir. 

M. Jardine : U m'est impossible d'avoir confiance dans 

les promesses d'un homme qui a abandonné sa femme 

depuis six ans, et qui l'a laissée avec ses enfants à la cha-

rité publique. L'impôt des pauvres pèse sur trop de pau-

vres gens, pour qu'il soit licite d'employer l'argent qu'il 

produit à soutenir les femmes et les enfants d'un tas de 

vauriens comme vous qui abandonnent leurs familles. 

Vous expierez vos torts par trois mois d'emprisonnement. 

Healey est ramené à la prison qu'il a quittée ce matin 

et qu il ne croyait sans doute pas réintégrer si tôt. 

— On lit dans le Times : 

« I! y a environ dix ans, un gentleman nommé Hartley 
et

 'égua par testament plus de 100,000 liv. st. 

(2,500,000 fr.) à la corporation de Southampton, pour les 

employer en mesures de nature à contribuer au progrès 

înlelbctuel des habitants de cette ville. Le testament fut 

attaqué par des parents éloignés du testateur, et le pro-

cès a duré jusqu'au temps actuel à la Cour de la chancel-

lerie. Enfin il a été terminé par une transaction, d'après 

le conseil des avocats des deux parties, et les parents qui 

avaient introduit l'instance se sont désistés de leurs pré-

tentions, moyennant une somme de 22,500 liv. st., lais-

sant ainsi 78,000 liv. st. environ à la corporation. Sur 

cette somme, toutefois, il faut déduire les frais de justice, 

qui se montent à près de 30,000 liv. st. (environ 750,000 

francs), et le droit sur le legs, qui s'élève à environ 4,500 

liv. st. (112,500 fr.); de sorte, qu'en définitive, il ne 

reste, pour accomplir les dernières volontés du testateur, 

que 39,780 liv. st. (I million de francs). 

— CALIFORME. — On nous écrit de San-Francisco, 20 
août 1858 : 

« Une sanglante tragédie s'est passée le 4 courant sur 

les bords de la rivière Stanislas, dans la contrée de Tuo-

lumne, entre deux Français, les frères Bigard, et un parti 

d'Américains. Nos compatriotes, troublés dans l'exercice 

de leur droit de propriété, provoqués et outragés, ont eu 

recours aux armes pour sauver leur existence mise en 

péril. La presse américaine a donné à cette affaire de très 

grandes proportions, parce que les Français ont eu le 

beau rôle dans celte lutte énergique, et elle les accuse 

d'avoir foulé aux pieds le respect dû à la justice. H est 

vraiment curieux de voir les journaux américains parler 

des lois de leur pays et de leurs mœurs civilisées ! Quel-

ques exemples de résistance comme celle des frères Bigard 

ne tarderaient pas à changer l'état des choses et à incul-

quer aux Américains, toujours prêts à la violence envers 

es étrangers, des notions d'équité qui leur font presque 

ltoujours défaut. Pour juger un fait criminel il faut, du 

reste, tenir compte du lieu, des moeurs et des usages. En 

voici les détails : 

« Les frères Bigard, qui sont en Californie depuis 1849, 

et dont la conduite a toujours été à l'abri de tout repro-

che, possèdent depuis trois ans, sur la rivière Stanislas, 

une claim dont l'exploitation a toujours échoué jusqu'ici 

par la crue trop subite des eaux. Us ont recommencé 

leurs travaux cette année, avec l'espoir d'un meilleur 

succès, mais depuis un mois ils avaient des discussions 

avec une société américaine qui possède un claim en 

amont, et qui se plaignait que leur barrage refoulât beau-

coup d'eau sur ses propres opérations. 

« Le 4 août, les frères Bigard étaient occupés à trans-

porter de la terre avec des brouettes, quand six Améri-

cains arrivèrent pour leur intimer l'ordre de cesser ce 

travail. Une discussion s'engagea entre eux, discussion 

peu satisfaisante, sans doute, puisqu'un Américain saisit 

la planche sur laquelle les Français brouettaient la terre et 

lui fit faire la culbute. Un des frères Bigard tomba dans 

la rivière, mais s'accrochait à une branche d'arbre il 

parvint à remonter aussitôt sur le bord et à précipiter à 

son tour dans l'eau deux de ses adversaires. Au même 

moment les quatre autres l'assaillirent à coups de pierres; 

se voyant attaqué de la sorte, il cria à son frère : « Aux 

armes 1 à mon secours ! » 

« Celui-ci, qui avait pu apprécier le danger que cou-

rait son frère, s'était élancé vers sa tente et y avait pris 

un fusil; il le tire et atteint deux des agresseurs améri-

cains; puis, voyant que la bataille n'en continuait pas 

moins, il retourne à sa tente et s'arme d'un second fusil, 

en décharge les deux coups et atteint les deux autres com-
battants. 

« Mais le bruit des coups de feu devait amener du 

renfort aux Américains ; les frères Bigard courent alors 

à leur tente, rechargent leurs armes, prennent des mu-

nitions et un bisac de provisions et gagnent la montagne. 

Arrivés au sommet, et se voyant poursuivis par des gens 

armés, ils font volte-face et tirent : deux Américains tom-

bent morts. Dans quelques heures, ils avaient tué quatre 

hommes et en avait blessé deux. Ils ont réussi à se sau-

ver dans un souterrain, près de Sonora, où personne ne 

songe à les inquiéter. 

> Ils ont annoncé qu'ils se constitueraient prisonniers 

aussitôt que l'opinion publique serait calmée ; mais ils se 

méfient pour le moment de la justice légale du pays, et 

encore plus de l'excitation de la population calil'orienne. 

Cette contrée est, à la veille des élections, agitée par les 

know-nothings, et les étrangers, auxquels on refuse jus-

tice devant Ie3 Tribunaux compétents, sont coupables 

néanmoins d'avoir recours à la voie des représailles. 

« En 1853, à Columbia, en plein jour, une bande de 

ruffians essaya de pendre, sans forme de procès, deux 

malheureux Français faussement accusés de vol dont l'in-

nocence fut pleinement rtcunnue quelques jours après par 

la Cour de Sonora. Ils avaient la corde au cou et ne furent 

sauvés que par l'intervention énergique de leurs compa-

triotes. L'un d'eux est devenu fou à la suite de cette hor-

rible scène. 

« La conduite des frères Bigard est donc regrettable, 

mais non criminelle; elle est justifiable par de tristes pré-

cédents, et ils font bien de gagner du temps et de se sous-

traire aux passions ardentes de la première heure. 

« La presse américaine n'a pas manqué de donner à 

ces deux Français un rôle sanglant et odieux sans nulle 

provocation; il est bon que la vérité se fasse jour, et que 

la France sache, par l'intermédiaire d'un récit impartial, 

que ces deux honnêtes mineurs n'ont eu d'autre tort, 

dans un pays où la société est constamment sacrifiée à 

l'individualité, que de ne pas vouloir périr sous les coups 

de leurs ennemis, ou tomber vivants en leurs mains. 

— dito, Dette int.. 42 3; 4 
— dito, pet. Coup.. 
— NouV. 3 0i0Diff. 30 3;8 

Rome, 5 0m. 931?i 
Naples (C. Bothsc.) 

Immeubles Bivoli... 102 5° 
Gaz, C8 Parisienne . 780 — 
Omnibus de Paris... — — 
& imp.deVoit.de pl. 37 50 
Omnibus de Londres. 55 — 

A TERME. 
J. er 

Cours. 
Plus 
haut. 

Plus 
bas. Cours. 

3 0[0 73 UO 73 95 73 65 73 70 

CHEMINS DE FER COTÉS AU PARQUET. 

Orléans 1372 50 
Nord (ancien) 982 50 

— (nouveau) 825 — 
Est 735 — 
ParisàLyonet Médit. 877 50 
Midi 602 50 
Ouest 625 — 
Lyon à Genève 
Dauphiné 530 — 

Ardennes et l'Oise.. 
— (nouveau).. 

Graissessac à Béziers. 
Bességes à Alais.... 

— dito 
Société autrichienne. 
Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 
Chem. de fer russes. 

485 -

240 — 

655 — 

465 — 
513 75 

Demain ICHDI II OCTOBRE, les MAGASINS DE 

NOUVEAUTÉS DU LOUVRE mettront en vente leurs 

immenses assortiments de Nouveautés d'hiver dans des 

conditions de bon marché que les grandes maisons 

seules peuvent offrir. 

Bourse de Paris do 9 Octobre 1858. 

3 0[0 | Au comptant, Der c. 73 55.— Sans chang. 
73 70 Fin courant, — 

Lu comptant, 
7in courant, 

4 11* { Au comptant, Dorc. 9i 20.-
1 \ Fi 

Baisse « 10 c. 

Baisse i "0 c 

AU COMPTANT. 

3 0[0 73 55 
4 0[0 83 25 
4 1]2 OpO de 1825.. 
4 1[2 0[0 de 1852.. 96 20 
Actions de la Banque. 3090 — 
Crédit foncier de Fr. — — 
Crédit mobilier 970 — 
Comptoir d'escompte. 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1856. 92 75 

— Oblig. 1853,30[0. 56 50 
Esp. 3 0[0 Dette ext.. 461 fi 

ETC. 

1150 
437 
215 

FONDS DE LA VILLE, 

Oblig. delà Ville (Em-
prunt 25 millions. 
— de 50 millions. 
— de 60 millions. 

Oblig. de la Seine... 
Caisse hypothécaire. — 
Quatre canaux 1190 
Canal de Bourgogne. — 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 360 
Comptoir Bonnard.. 70 

50 

OPÉRA. — Dimanche, par extraordinaire, la Favorite, in-
terprétée par MM. Boger, Obin, Dumestre , Mmt Borghi 
Mamo. 

— Ce soir, au Théâtre Français, rentrée do M"* Brohan : 
les Demoiselles de Saint-Cyr et l'Avocat Patelin. Bégnier, 
Leroux, Got et Mm" Madeleine Brohan joueront dans cette 
attrayante représentation. M"" Augustine Brohan remplira le 
rôle de Louise, une de ses plus piquantes créations. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, la 3e représentation do 
la reprise du Toréador, opét a-comique eu deux actes, paroles 
de M. T. Sauvage, musique d'Adolphe Adam. M"0 Lefebvre 
remplira le rô e de Coraliue, Troy jouera don Beiflor, et Pon-
chard Tracolin. Jean de Paris et Maître Pathelin compléteront 
le spectacle. 

— Au Gymnase, dimanche, spectacle extraordinaire, com-
posé de la 230° représentation du Demi-Monde et de la 80e de 
l'Héritage de M. Plumet; MM. Geoffroy, Dupuis, Lesueur, 
Landrol, Derval, Luguet,.MM"'s Delaporte, Vicioria, Marquet, 
Bégine-Bloch joueront dans cette représentation. 

— Aujourd'hui, par extraordinaire et pour la rentrée de 
Félix, les Lionnes pauvres, cette comédie si émouvante de 
MM. Augier et Foussier, jouée par Félix, Parade, M™'s Far-
gueil et Dinah Félix. lr' représentation de la Contrebasse, 
charmant petit acte, de M. Biéville. Ou commencera par 
Tnolef. 

SPECTACLES DU 10 OCTOBRE. 

OPÉRA. — La Favorite. 
FRANÇAIS. — Les Demoiselles de Saint-Cyr, l'Avocat Patelin. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Toréador, Jean de Paris. 
ODÉON. — La Mouché du coche, Frontin malade, Tartuffe. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Oberon. 
VAUDEVILLE. — Les Lionnes pauvres, la Contrebasse. 
VARIÉTÉS. — Les Bibelots du Diable. 
GYMNASI. — Le Demi-Monde, M. Plumet. 
PALAIS-ROYAL. — Le Punch Grassot, l'Homme blasé. 
PORTB-SAWT-MABTIN. — Faust. 
AMBIGO. — Les Fugitifs. 
GAFFÉ. — Le3 Crochets du père Martin. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Les Pilules du Diable. 
FOLIES. — Les Canotiers de la Seine, Drelin, drelin. 
DÉLASSEMENTS. — La Bouteille à l'encre. 
BEAUMARCHAIS. — Vingt ans, ou la Vie d'un séducteur. 
FOLIBS-NOUVELLES. — Le Moulin de Catherine, les Folies. 
BOUFFES PARISIENS. — Mesdames de la Halle, les Pantins. 
LUXEMBOURG. — L'Agnès de Belleville. 
CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Exercices équestres à8 h. du soir. 
BIPPODROME. — Pékin la nuit. 
PRÉ CATELAN. — Tous les jours à 4 h. sur le théâtre des Fleurs, 

ballet espagnol. De 2 à 6 h., Concert, Magie, marionnettes. 
PASSE-TEMPS (boulevard Montmartre, 12). — Tous les jours, de 

huit à dix heures, soirée magique. 
ROBERT HOUDIN. — A 7 heures 1(2, Soirées fantastiques. Ex-

périences nouvelles de M. Bamilton. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

CHATIAI] DE DORTAN (AI») 
Etude de M« GUIM.i:itt?a\|\, avoué à Lyon, 

rue de la Loge-du-Cbange, 4. 
Adjudication, en l'audience des criées du Tri-

Miial civil de byon du samedi 23 octobre 1838, 

(j 7îJSea prixde cent mille trancs
» ci 100,000 

à lll,UATE
*U et du parc de Dortan, situés 

d'un f'
 e"'ro Sai»t-Claude et Nantua (Ain), 

et m*: T,
oblller garnissant le château, cheptel 

^^exploitation, 

ancien! 5
ropriété

-
 de 50

 hectares environ, 
"maranahu

 106 deS se,S»eiirs de Dortan, est 

vière. 

S'ad 

par ses sites pittoresques, ses bois, p>able 
les et ses sources d'eau vive formant ri-

pour les renseignements Aili-rï». les renseignements: 
Et» S D

 LKUMAI-"«, avoué à Lyon ; 
11 «"errer, notaire à Dortan (8655) 

CHAMBRE
S ET ETUDES DE NOTAIRES. 

propre à bâtir, clos de murs, con-

'sà Montma* lenant 378 mètres 60 centimètres, 
'""lèsenti ' rue de 'a Cure, à vendre, même 
c|>atnbre rt„ enchere, le 26 octobre 1858, en la 

notaire» de Paris. 
SU.„ Mlse » prix : 

"
s

Sa!nt
S
u

à M
" «OISSUfL," notaire à Paris, 1 Lazare, 93, 

28,000 fr. 

tire 

.(8663)* 

es mobilières. 

t> *«»«»"'' artiud'cation, en l'étude de M' 

•V.Ti le s»n,' ?0'airs à Paris. rue Saint-Antoi-B. el
e
,j

e

 Sdll>edr 16 octobre 1858, à une heure 

DE SCIERIE MÉCA-
NIQUE. 

«•««fHloité 

pour Lois, marchand de 
et sciage, fabrique de meubles de 
ie 4 La Villette, quai de la Lo;re, 

*'« h tenant I 

kCMes |
 p

e ma'ériel de fabrication, le droit 

*%i d
'
ar

quérir
X

 1 °U 1,établissement s'exploite, 
kiriT10n> le* k ""meubles servant à cette 

. C ? JouiL
 e,s d'invention et d'addition 

L^Vrix
.il5nnn

d
r

Su
i
,e)

' 
Sa.

 eWts 1
 fr

"
 à la char

8
e de

 Prendre, 
S. "(l'ses (ai '

 ;

 les matières premières et les 
u"quees ou en cours de fabrica-S'1 

Wire 9
S G,raud

> liquidateur, bou-
°>*i et audit M« »E SBABiME, 

.(8661)* 

19, le mercredi 13 octobre 1858, à une heure de 
relevée, 

D'un FONDS de commerce de FABRICANT 
DE PAPIERS PEINTS, à Paris, rue de Cha-
ronne, 95. 

La mise à prix fixée à 4,000 fr., pourra être 
baissée jusqu'à 500 fr. 

S'adresser à M" Oscar MOREAU, avoué, 
AUMONT-THIÉVILLE, notaire, et sur les 
lieux, rue de Charonne, 95. .(8664) 

ACTIONS IKTRIELLIS 
Etude de 1H° AUO. DEVIELERS, avoué li-

cencié à Valenciennes (Nord). 
Le jeudi 28 octobre 1858, deux heures de l'a-

près-midi, il sera procédé, en l'élude et par le 
ministère de HP BEAUVOI», notaire à Valen-
ciennes, à la vente aux enchères publiques, sur 
licitation, des diverses ACTIONS INDUS-
TRIELLES ci-dessous désignées, savoir: 

1° 140 actions de 500 fr. de la société J.-F. Cail 
et Ce, de Paris ; 

2° 25 actions de 500 fr. de la compagnie ano-
nyme du Touage de la Basse-Seine et de l'Oise; 

3° 8 actions de 500 fr., de la Société Gravier et 
C', carrossiers à Valenciennes; 

4° 30 actions de 500 fr., de la Société du Gaz de 
Denain (Nord) ; 

5° 20 actions de 100 fr., de la Société des Lo-
gements militaires, de Valenciennes ; 

6° 100 actions de 500 fr. de la Sucrerie et Dis-
tillerie de Thiant (Nord) ; 

7° 54 actions de 1,(00 fr., de la Société A. Gre-
bel et Ce, fondeurs à Denain ; 

Et 27 aclions privilégiées (2e catégorie), de 500 
francs, de la même société. 

Observation importante. — Les frais de vente 
de ces diverses actions resteront à la charge des 
vendeurs, de telle sorte qu'elles seront adjugées 
sans aucuns frais pour les acquéreurs. — Les ac-
tions de chaque espèce seront mises en vente par 
groupes, dont le nombre sera annoncé avant l'ad-

judication. 

S'adresser pour'les renseignements : 
A HP BEACVOIS, notaire à Valenciennes, 

dépositaire du cahier d'enchère ; 
A Me Auguste DEVILLERS, avoué pour-

suivant ; 
Et à Mes Alais et Le Barbier, avoués colicitants, 

audit Valenciennes. ,(8665;* 

COMPAGNIE DES 

CHEMINS DE FER DE PARIS Â 
l\m ET A LA MEDITERRANEE. 

Conformément à l'article 28 des statuts, le con-
seil d'administration a fixé à 20 francs l'à-compte 
sur le dividende de 1858, à distribuer aux actions. 

Cet à-compte sera payé à partir du l'r novem-
bre prochain, dans les bureaux de la compagnie à 
Paris, rue de la Chaussée-d'Antin, 7, à Lyon, rue 
Impériale, 33, et à Marseille à la gare, sous la 
déduction pour les titres au porteur, de l'impôt 
établi par la loi du 23 juin 1857 (semestre du 1" 
mai au 31 octobre), soit 60 centimes par coupon. 

Le paiement ne pourra s'effectuer que sur les 
titres définitifs d'actions entièrement libérées. 

MM. les actionnaires pourront déposer leurs 
titres à l'avance, à partir du 20 octobre courant, 
à l'administration, 7, rue de la Chaussée-d'Antin, 
de dix heures à deux heures. 

Le secrétaire-général, G. RÉAL. 

THÉS DE LA CARAVANE 
Chez CUILLIER, rue Saint-Honoré, n° 191. 

Tarif à partir du 15 septembre. 

THÉS NOIRS . 

Congo supérieur, le l[2k. 
Souchong fin et supérieur. — 
Pecco lin et supérieur, — 
Poudre de Thés, — 

THÉS VERTS : 

Chulan supérieur, le 1 [2 k. 

4 fr. 
5 et 6 fr 

12 16 
4 

12 fr. 

t^srjsaeaaBMiaiaawaw»^^ 

Impérial, fin et supérieur, — 8 et 10 fr. 
Hyson fin et supérieur, — 8 10 
Hyson Tonkay fin et supérieur, 5 6 

Tous ces Thés sont d'importation exclusivement 
française. U y a donc sécurité d'un choix appro-
prié à la délicatesse de notre goût, et privilège de 
droits de douane qui sont de 1 fr. 44 c. par kilog. 
au lieu de 6 francs par importation étrangère. 

.(279)* 

M»»sga8w«ja)Aij3« iimaiMj!m m m 1 ip}Wifljg|Sj* 

1 ITTDiT rriTD 4 I 17E.Boissonnet,faub. 
LllMUlt LLilliULL Montmartre, 56. 

(213)* 

STÉRILITÉ DE LA FEMME 
constitutionnelle ou accidentelle, complé ement 
détruite par le traitement de M"* Lachapelle, maî-
tresse sage-femme , professeur d'accouchement. 
Consultations tous les jours, de 3 à 5 heures, rue 
duMonthabor,27, près les Tuileries. (259)* 

ÉTAMAGE DES GLACES 
par l'argent. Breveté s. g. d. g. Commission, expor-
tation. PRON et C8,28, r. Culture-Sainte-Catherine. MX D'ESTOMAC Lt^T^ 

ou malades de l'estomac ou des intestins trouve-
ront dans l'usage du RACAHOUT DES ARABES DE DE-

LANGRENIER un déjeuner fortifiant, réparateur et 
aussi agréable que facile à digérer. Cet aliment, 
le SEUL qui soit approuvé par l'Académie de Mé-
decine, SEUL AUTOMSÉ, qui offre garantie et con-
fiance, ne doit pas être confondu avec les contrefa-
çons et imitations que l'on tenterait de lui substi-
tuer. Entrepôt rue Richelieu, 26, à Paris. (277)* 

NOUVELLE BAISSE DE PRIX 
'VINS ROUGE ET BLANC 

A 50 CENTIMES LE LITRE. 

En vue de la future récolte, qui se présente sous 
les plus favorables auspices, nous croyons devoir 
prendre l'initiative d'une nouvelle baisse de prix, 
et nous offrons à nos clients et au public consom-
mateur des vins rouges et des vins blancs : 
à 110fr. la pièce, 50c. lagr. b1,ede litre40 c. lab"°. 
à 135 — 60 — 45 — 
à 150 — 70 — 50 — 
à 180 — 80 — 60 — 

Pour les Vins supérieurs d'entremets et dessert, 
liqueurs, eaux-de-vie, etc., voir les tarifs de l'an-
cienne société Bordelaise et Bourguignonne. 

22, RUE RICHER, 22. (250)' 

NETTOYAGE DES TACHES 
surlasoie, le velours, la laine, sur toutes les étoffes 
et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

BEMME-COLLAS \£^X&£r 
Médaille à l'Exposition universelle. 

(254)* 

51 HI'PAIVT Châles des Indes et de France, 
ifli Ulll Ull 1 m Vente, échange et réparations 
41, Chaussée-d'Antin, au premier. (280)* 

STÉRÉOSCOPES 
Vues de tous les pays, groupes anglais, 

statues, objets d'art, etc. 

ALEXIS 6AUDIN et frère, 
ÉDITEURS, 

f>, rue de la Perle, 9 

PARIS. 

mm™ PAPIER ÊPISPASTIQllE 
PERFECTIONNÉ par LEPERDRIEL. Pharmacie à Paris. 
1 fr. la boîte. — Faubourg Montmartre, 76, et 
dans les pharmacies de la France et de l'étranger. 

(194), 

PRIX DE L'ABONNEMENT 
POUR LA FRANCE. 

Un an. ... ÎO fr. 

Six mo3M.. ■ & 

SOTJS LA DIRECTION 

^d, 

FONDS DE 

* Miiana PEINTS 
Yi

er»e „ rnV fl*111^, avoué à Paris, 

r:0laire à P -Me AUMONT-THIÉ-
raris, boulevard Saint Denis, 

DE M. ALFRED NETTEMENT. 

PRIX DU NUMÉRO. 

A domicile. . %0 c. 

Aai bureau. . 15 

Paraîtra tous les samedis, à partir du 2 octobre prochain, et formera chaque année un magnifique volume in-4° de 840 pagea 

au moins. Chaque numéro contiendra 16 pages d'impression et 4 belles gravures insérées dans le texte. 

On s'abonne à Parts, chez JACQUES liEC^Fffcœ et C% rue cité Vieux'-V&lombler, W®, 

ET CHEZ TOUS LES LIBRAIRES DES DÉPARTEMENTS. 

Toutes les demandes d'abonnement ou de numéros détachés doivent être accompagnées du prix. - Les lettres non affranchies sont rigoureusement refusées. 



1000 GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 10 OCTOBRE 1858 

8?45 rue de Rivoli LA En face ïa Tour St-Jac^^ 

DEMAIN ET JOURS SUIVANJS 
MISE EN VENTE de toutes les nouveautés de la SAISON D'HIVER a un 

REEL, ainsi que plusieurs affaires exceptionnelles parmi lesquelles on remarque : 
CHÉ 

IOO pièces Etoffes de soie nouveautés (gros d'Epsom), à 

Une affaire Velours garanti tout soie, à 

Id. id. id. qualité -extra, à 

iOO pièces Taffetas CUlt noir brillant, à 
lloires antiques, grande largeur et toutes couleurs, affichées à 

IOO joiies Robes de soie à dispositions, belle étoffe (robes riches), à un 

bon marché remarquable. 

Un beau choix de Burnous en drap côtelé, à 

IOO Manchons en martre de France, à 

Jolies Herthes en martre de France, belle fourrure, à 

Un beau choix de Confections, modèles nouveaux et exclusifs à la Maison 
de la Tour Saint-Jacques, 

f OO pièces Tissus fantaisie laine el soie, à 

Une affaire Popeline de laine nouveauté, rayure travers, à 

Velours-laine uni, grande largeur et toutes couleurs, étoffe de 5 fr., à 

Velours-laine grosses côtes avec travers soie, nouveautés de 6 fr., à 

3fr. 75 

6 75 

10 50 

3 90 

6 90 

33 

49 

48 

2 

3 

95 

45 

75 

75 

OU CHOIX BEMARQUABLE M W&i&M U 

Petits Rideaux vénitiens, hauteur § mètres, a 

f Grands Rideaux vénitiens, h mieur 3 mètres, à 

Petits Rideaux brodés et festonnés, hauteur 2 mètres, à 

farauds Rideaux brodés, hauteur de 3 mèlres, à 

Une affaire Toile f .'ourtrai pour chemises, qualité de 1 fr. 75, h 
Toile pour draps, grande largeur, vnlanl 3 fr. 25, à 

Toile pour draps sans couture, largeur 2 mètres 40, qualité forte, à 

Services damassés, 12 serviettes et ia nippe, encadr :s et à fleurs, a 

Mouchoirs batiste garantis tout fi!, au prix fabuleux de ; 

Un solde important de Foyers haute laine, ne valant pas moins de 15 fr., 

Une affaire Tapis de table reps brut h laine, offerts à 

Tapis de table riches reps broché laine et soie, valant 50 fr., à 

Un beau choix de Reps broché laine pour ameublements, grande largeur, 

ILastingS imprimés pour meubles, à 

Jaspés pour tapis d'appartements, à 
Moquettes pour lapis, dessins nouveaux et variés, depuis 

IGBEIE ET PEÏGHOÏES CONFECTIONNÉS.^ 

4 

§ 
9 n 

1 15 
1 45 
3 90 

§5 » 

M 35 
9 75 
7 90 

m 
5 50 
§ 95 
1 95 
5 75 

g«ete*é« «oîau»«pcls*le». — Faillite». — Publient!©», a légale*. 

Vente de fonds. 

Etude de M« MAUPIN, huissier à 

Paris, boulevard Bonne - Nou-

velle, 25. 

Suivant conventions verbales, en 

date du vingt-huit août mil. huit 

cent cinquante-huit, M. CARRÉ, de-

meurant à Paris, boulevard Beau-

marchais, 8, a vendu À M. TRUELLE, 

demeurant à Paris, rue Monsieur-

ie-Prince, 48, le fonds d'hôtel garni 

qu'il exploitait susdit boulevard 

Beaumarchais, 8, moyennant le 

prix énonce auxdites aonventions 

verbales. 

Pour extrait : 

(877) MAUHN. 

Vente» t»oM ilèrea. 

ItniS PAR AUTORITÉ lsï, JUSTICt 

Le 10 octobre. 

Commune de Montrouge, 

rue d'Ambroise, 10. 

Consistant en : 

(1428) Comptoir, casier, calorifère, 

commodes, fauteuils, tables, etc. 

Commune de Montmartre, 

place publique. 

(1429) Charrette, cheval, établis 

chaises, et autres objets. 

Le 11 octobre. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rae Rossini, 6. 

(1430) Comptoir, bascule, série de 

poids, moulins à café, etc. 

(1*31) Bureaux, canapés, fauteuils 

chaises, flambeaux, etc. 

(1*32) Armoire à glace, tables, fau 

îeuils, rideaux, pendules, etc. 

(1*33) Paletots, gilets, pantalons, 

chemises, cravaies, verrerie, etc. 

(1434 Canapé, fauteuils, pendule 

chaises, lampe modérateur, etc. 

(1435) liureau, chaises, un plan de 

Paris, et autres objets. 

(4436) Comptoirs, bureau, tables, 

chaises, châles, etc. 

(1437) Bureau ministre, cartonnier, 

fauteuils, meubles meublants,etc. 

(1438) Tables, commode, guéridon, 

lampes, batterie de cuisine, etc. 

(imiTête à-tête,console,ganaches, 

buffet, toilette, banquette, etc. 

Boulevard de la Madeleine, W. 

(1439) Comptoirs, lustre, appareils 

à gaz, casiers, dentelles, etc. 

Rue d'Assas, s. 

(1440) Différents objets de religion, 

orgue harmonium, meubles. 

Rue Saint-Honoré, 181. 

(1441) Armoire à glace, guéridon, 

commode, toileltc, pendule, etc. 

place des Petits-Pères, 9. 

(1442) Comptoir, balances, étagère, 

candélabres, pendule, etc. 

Rue des Déchargeurs, 5. 

(1443) Appareils à gaz, comptoirs, 

bonneterie, chariot, bascule, etc. 

Rue Ste-Croix-de-la-Bretonnene, 14. 

(1444' Bureaux, cartons, œil-de-

bo/uf, toilette, fauteuils, etc. 

Le 12 octobre. 

In l'hôtel des Commissaires-Pri-

8eurs, rue Rossini, 6. 

(1445) Montre vitrée, séparation, 

bureaux, cartonnier, tapis, etc. 

(1446) Banquettes, tables, tapis, 

pendules, candélabres, etc. 

(1447) Etablis de bijoutier, comp-

toir, tables à ouvrage, glaces, etc. 

(1448) Divan avec trois coussins, 

fauteuils, chaises, commode, etc. 

(1449) Buffels, éiagères, table ron-

de, chaises, canapé, fauteuils, etc. 

(1430) Table ronde, buffet, étagère, 

table carrée, fauteuils, etc. 

(1451) Comptoir, poids, fût de vin, 

tables, caraffes, balances, etc. 

(1452) Armoire, bureau, canapé, 

chaises, casiers, comptoirs, etc. 

(1453) Bureaux, tables, cartonniers, 

lampes, flambeaux, rideaux, etc. 

(1*54) Bureaux, canapés, fauteuils, 

chaises, rideaux, pendule, ete. 

Rue des Petits-Champs, 19. 

(4*55) Bureaux, fauteuils, pendules, 

baromètre, tableaux, divans, etc. 

Rue Jean-Gougeon, 51. 

H456) Tables, fauteuils, secrélaires, 

chaises, trapue.-, lampes, elc. 

Place Viiiliiiiilie, S. 

f (1*57) Tables, buffet, chaises, fau-

teuils, rideaux, fontaines, etc. 

Mue Lamartine, 39. 

(1*58) Chemises, cols, crinolines, 

corsets, jupons, comptoirs, etc. 

Rue Vflte-rEvêque, 51, 

(1159) Bureau, casier, armoire, ta-

bleaux, chaises, fauteuils, etc. 

Rue de Reuilly.ST. 

(1460) Tables, chaises, l'uiailles, ta-

bourets, lits, comptoirs, glaces. 

A Batiguolles, 

cité des Fleurs, 19 bis. 

;146I) Tables, commode, fourneau, 

chaises, console, théière, ete, 

A Bercy, 

rue Grangc-aux-Merciers, ss. 
(Uni) Bureau, baquets, chevaux, 

baquets, chaudière à vapeur, etc. 

Le 13 octobre. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 

(1463) Appareils à vapeur, étamage 

de glaces, générateur à vap., etc. 

La publication légale des actes de 

société est obligatoire, pour l'année 

mil huit cent cinquante-huit, dans 

trois desquatre journaux suivants : 

le moniteur universel, la Gazette des 

Tribunaux, le Droit, et le Journul ge 

lénil d'Jfjlches, dit Petites J/Iiche*, 

«WIÉ'WëS''. 

Cabinet de M. PERNET-V ALLIER, 

expert teneur de liyres, rue de 

Trévise, 29. 

D'un acte sous seings privés, fait 

double a Paris le deux octobre mil 

huit cent cinquante-huit, enregis-

tré, entre dame Colombe-Joséphine 

BAT1GUE, épouse de M. Jean-Bap-

tiste-Victor LETELL1ER, négociant à 

Belleville, boulevard de la Chopi-

nette, 30, agissant tant en son nom 

personnel que comme tutrice à Fin 

terdiction légale de son mari, et 

M. Alexandre-Jules ROVER, pro-

priétaire, demeurant à Paris, rue 

Massillon, 2, il appert que les par-

ties ont déclaré dissoute, à partir 

du deux octobre mil huit cent cin-

quante-huit, la société qu'elles a-

vaient créée par acte sous seings 

privés, du vingt-quatre août mil 

huit cent cinquante-sept, en nom 

collectif à l'égard de M. et M™ Le-

tcllier, et en commandite à l'égard 

de M. Royer, sous la raison LETEL-

LJÉR et C'% ayant pour objet un 

entrepôt sur consignation, dont le 

siège est boulevard de la Chopinet-

te, 30, à Belleville, pour deux an-

nées, à partir de la date de l'acte, 

et que M. Desessarts, avocat, rue 

Bleue, 24, et M. Pernet-Vallier, ex-

pert en comptabilité, rue de Trévi-

se, 29, à Pans, ont été nommés li-

quidateurs conjointement,avec tous 

les pouvoirs que comporte cette 

mission. 

—(454; PERNET-VALLIER. 

xante-dix mille francs, dont trente 

mille pour l'apport industriel, com-

posé de l'usine, du matériel et du 

bail verbal des lieux, et quarante 

mille francs pour l'apport des capi-

taux. Le siège de la société est à La 

Chapelte-Saint-Dcnis, rue de la 

Tournelle, 31. 

Pour extrait : 

Signé : F. ROERIC. 

—(458) Ch. ILLY. 

D'un acte sous seings privés, en 

date du premier octobre, enregis-

tré, il appert qu'il a été formé une 

soeiété en nom collectif, sous la 

raison sociale ROËHR1G et C">.pour 

la durée de quiaze ans, à partir du 

jour de l'acte, entre madame Marie-

Dorothée MEYER, épouse autorisée 

de M. Philippe Boêtirig, ancien 

brasseur, demeurant a La Cha-

pelle-Saint-Denis, rue de la Tour-

nelle, n° 31, et M. Charles-Claude-

Hippolyte 1LLY, négociant, demeu-

rant à Paris, rue de la Victoire, 9, 

pour l'épuration des huiles végéta-

les et animales et pour toute» les 

applications dont les produits pour-

raient être susceptibles, notamment 

pour l'exploitation de brevets d'in-

vention mentionnés audit acte. Les 

deux associés auront la signature 

sociale. Le fonds social est de soi-

Du registre des délibérations de 

la société en nom colleclif et eu 

commandite par actions des Mines 

et Carrières de Mârsac, formée le 

sepl mars mit huit cent einquanlo-

huil, par acte tous signature» pri-

vées, enregistré à Paris, le quinze 

dudit mois, par Pommey, qui a reçu 

les droits, déposé en minute en 1 o-

tude de M" Leiuonnyer, notaire à 

Paris, le dix-sept audit mois de 

mars, publié le vingt du même 

mois, sous la raison sociale E. LE-

MAIRE et O, ayant son siège à 

Paris, rue Richer, numéro 46, iiap-

pert que, par délibération prise en 

assemblée générale de ladite société 

le premier octobre mil huit cent 

cinquante-huit, la démission don-

née par M. E. LEMAIHE de ses fonc 

lions de gérant responsable de la-

dite société a été acceptée. M. MAU-

RICE ld'Avesnes) a été nommé gé-

rant aux lieu et place de M. E. Le-

maire, à partir du premier octobre 

mil huit cent cinquante-huit. Ces 

fonctions ont été acceptées par lui 

La raison sociale sera B. MAURICE 

et C''. La signature sociale sera B 

MAURICE etCie. 11 ne pourra, comme 

précédemment, en être fait usage 

que pour les affaires de la société 

Les actions, qui étaient toutes no-

minatives, seront converties en ac-

tions au porteur; elles pourront 

être transférées par la seule trans 

mission du titre. Le nombre des 

actions dont le gérant devra être 

propriétaire est réduit de cent cin 

quante à cent actions, libérées ou 

libérables, dans les conditions des 

statuts. L'extrait de l'original de la-

dite délibération a été enregistré ; 

Paris le huit octobre mil huit cent 

cinquante-huit, folio 98, recto, case 

l™, par Pommey, qui a reçu cinq 

francs cinquante centimes. 

—(451) Signé : B. MAURICE. 

Conformément a une délibéra-

tion de l'assemblée générale des 

actionnaires de la société le Lixi 

viateur, sous la raison sociale Slé 

phan BRIAVOINE et C», dont le 

siège est à Saint-Denis (Seine), rae 

de Paris, 138, en date des vingt-

trois août, six et onze septembre 

mil huit cent cinquante-huit, ladite 

délibération enregistrée à Paris le 

vingt-trois septembre mil huiteent 

cinquante-huit, par Pommey, qui a 

perçu deux francs vingt centimes 

pour droits, et précédemment pu-

bliée, et après 1 avis du conseil de 

surveillance de ladite société du 

quatre octobre mil huit cent cin-

quante-huit, ledit avis enregistré à 

Paris le neuf octobre mil huit cent 

cent cinquante-huit, par Pommey, 

qui a reçu sept francs soixante-dix 

centimes pour droits, et présente-

ment publié, la société le Llxivia-

teur, sous la raison sociale Stéphan 

BRIAVOINE et C'», a été déclarée 

dissoute à partir du quatre octobre 

mil huit cent cinquante-huit, et M. 

Victor VIELLEV1LLE, demeurant à 

Paris, rue Neuve-Coquenard, 27, 

administrateur provisoire, est li-

quidateur, avec les pouvoirs qui 

ressorteut légalement de ces fonc-

tions. 

Signé : V. VlELLEVILLE, 

—(*60) liquidateur. 

pour minute à il" Roquebert, notai-

re à Paris, du neuf octubre mil huit 

cent cinquante huit, aussi enregis-

tré, l'assemblée a décidé à l'una 

nimité ce qui suit : — L'article 7 des 

statuts de la société des brevets 

Sehlœsing est abrogé. Toutefois, un 

associé ne pourra céder une ou plu-

sieurs paris à une personne étran-

gère à la susdite société qu'avec 

l'assentinientécrit del'associô direc-

teur, de M. Eugène Rolland cl di-

M. Théophile Schlcesing, et toute 

cession entraînera pour le cession-

naire l'obligation d'être intéressé 

dans la future soeiété en comman-

dite par souscription, soit antérieu-

re, soit immédiate, dans la propor-

tion de douze raille francs par part 

dont il sera propriétaire. Désor-

mais, les transferts de parts d'inté-

rêt seront valables par un simple 

endos portant, lorsqu'ils seront 

faits au profit d'étraugers, le visa 

de ceux des membres de la société 

qui sont appelés à les valider. 11 se-

ra, en outre, fait mention de ces 

transferts sur le registre de la so-

ciété à ce destiné. 

Pour extrait : 

—(*53; ROQUEBERT. 

Suivant écrit sous signatures pri-

vées, fait triple à Paris le treille 

septembre mil huit cent cinquante 

huit, et à La Rochelle le quatre oc 

tobre suivant, enregistré, M. Alexis 

D'ANDURAN, médecin-pharmacien, 

demeurant à La Rochelle (Charente-

Inférieure), d'une part, et MM. Casi-

mir FAURE el Jean-Joseph DARIUS-

SE, négociants, demeurant à Paris , 

rue Simon-Lefrane, 21, ayant agi 

tant en leurs noms personnels que 

pour el au nom de la société com-

merciale en nom collectif établie 

entre eux, sons la raison et la si-

gnature sociales C. FAURE et DAR 

RASSE, pour le commerce de dro-

gueries en gros, rueSimon-Lefraur 

21, pour six ou neuf années, à par-

tir du premier juillet mil huit cent 

cinquante-six, suivant écrit fait 

double à Paris, sous leurs signatu 

res privées, le trente juin mil huit 

cent cinquante-six, enregistré et 

publié, d'autre part, ont formé en 

tre eux une société commerciale, 

sous la raison et la signature socia-

les D'ANDURAN et C» et ce pour la 

vente et la fabrication des médica-

ments dont l'indication suit : 1° vin 

antl-goulteux et anti-rhumatismal 

de A. d'Anduran, médecin-pharma-

cien à La Rochelle ; 2° pilules toni-

purgalives du même; 3° emplâtre 

diapalme à l'aconit camphré. Le 

siège a été établi à Paris, rae Si 

mon-Lelïanc, 21. La durée de la 

société sera de douze années con-

sécutives, A partir du quinze juillet 

mil huit cent cinquante-huit pour 

Unir le quinze juillet mil huit cent 

soixante-dix. La société sera gérée 

et administrée par MM. C. Faure et 

Darrasse, sans qu'il en puisse ré-

sulter aucune confusion entre les 

deux sociétés. La signature sociale 

appartiendra à MM. C. Faure et 

Darrasse conjointement et séparé-

ment ; mais celle de M. d'Anduran 

ne pourra jamais engager ladite 

société. 

Pour extrait. (*52)— 

Aux termes d'une délibération 

prise, le vingt-huit septembre mil 

huit cent cinquante-huit, par les 

membres de la société des brevets 

Schlcesing, aujourd'hui établie sous 

la raison G. ROLLAND et C", dont 

l'original enregistré a été déposé 

D'une délibération prise le (rente 

septembre mil huit cent cinquante-

huit en assemblée générale extra-

ordinaire des actionnaires de la so-

ciété formée pour la fabrication et 

la venledes produits de Vichy, sous 

la raison sociale S. LEBO&E, G. 

CALt.OU et f>, dont le siège est à 

Paris, rue des Pyramides, 8 ; ladite 

délibération déposée à M° Persil, 

notaire à Paris, soussigné, par 

acte passé devant lui le huit oc-

tobre mil huit cent cinquante-

huit; il appert : 1° que M. Ernest 

VALLEE, ancien notaire à Paris, 

et M. CharJes-Arlhur CALLOU ont 

été nommés gérants de la so-

ciété en remplacement de M. Le-

bobe, décédé, et M. Callou père.dé-

j missionnaire; 2° que la nouvelle 

raison serait à l'avenir : CALLOU 

fils, E. VALLEE et l>; 3' enfin, que. 

le nombre des membres du conseil 

de surveillance, qui étail déjà de 

sept, par suite de délibérations pré-

cédentes, a été porté à huit, par 

suite de la nomination de M. Cal-

lou père, comme membre dudit 

conseil. 

Pour extrait : 

—(455) Signé : PERSIL. 

D'une délibération prise le trente 

septembre mil Iniil cent cinquante-

huil en assemblée générale ex-

traordinaire des actionnaires de la 

société des Eaux thermales de Vi-

chy, formée sous la raison sociale, 

LE'BOBE, CALLOU et C". dont le siè-

ge est à Paris, rue Sainl-Honoré, 

3:t;î, ladite délibération déposée 

pour minute à M' Persil, notaire à 

Paris, soussigné, par acte pu.-se de-

vant lui le nuit octobre mil huit 

cent cinquante-huit, il appert : i° 

que l'assemblée a auopté à l'una-

nimité la proposition de M. Callou, 

l'un des gérants, de créer huit 

cents obligations de cinq cents 

francs chacune, soit quatre cent 

mille francs, avec intérêts à six 

pour cent par an, et remboursables 

à six cents francs en vingt-huit ans, 

et au moyen d'un tirage et d'un 

prélèvement annuel de trente-deux 

mille deux cent dix-huit francs; 2°que 

M. Ernest Vallée, ancien notaire à 

Paris, et M. Charles-Arthur Callou 

ont été nommés gérants de la so-

ciété en remplacement de M. Lebo-

be, décédé, et de M. Callou père, 

démissionnaire; 3» que la nouvelle 

raison sociale serait à l'avenir A. 

CALLOU, VALLÉE et C1 ; 4« enfin, 

que le nombre des membres du 

conseil de surveillance, qui était 

déjà de sept, par suite de précé-

dentes délibérations, était porté à 

huit, par suite de la nomination de 

M. Callou père comme membre du-

dit conseil. 

Pour extrait : 

-(436) Signé : PERSIL. 

D'un acte sous signatures privées, 

en date du trois octobre courant, 

enregistré, il appert que la société 

de fait qui existait entre MM. Joseph 

et Claude DUROST frères, rue Po-

pincourt, 94, sous la raison so-

ciale : DUROST frères, et qui a-

vait pour objet la fabrication et la 

vente : 1° des appareils pour l'éclai-

rage au gaz, 2» des garnitures de 

pendules, est et demeure dissoute à 
partir dudit jour, trois octobre. M. 

Claude Durost jeune est nommé li-

quidateur ; tous pouvoirs lui sont 

donnés à cet effet. 

Pour extrait : 

(457) DUROST jeune. 

WÊBSSiÊÊBBSBÊÊSSSSk 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal commu-

nication de la comptabilité des fail-

lites qui les concernent, les samedis, 

de dix à quatre heures. 

Faillites. 

KfiCS.ARATIONS DE FAILLIT».* 

Jugements élu 8 OCT. 4858, qui 

déclarent la faillite ouverte et e» 

fixent provlioiremem l'ouvcrturt ar«-

dil tour i 

Du sieur TINTOIN, md boucher à 

Montmartre, chaussée de Clignan-

court, 83; nomme M. Basset juge-

commissaire, et M. Filleul, rue Fey-

deau, 26, syndic provisoire (N° 15346 

du gr.}; 

Du sieur GARDEY, nég., quai des 

Grands-Augustins, Ri, ci-devant, ac-

tuellement rue Montmartre , 62; 

nomme M. Charles de Mourgues ju-

gé-cèihinissaire, el M. Beaufour, rue 

Montholon, 26, syndic provisoire 

Qi° 13347 du gr.); 

Du sieur POINSARD jeune, fahr. 

de fauteuils, rue Sl-l'ierre-L-0|iin-

court, 6, passage St-Sébustien; nom-

me M. Charles de Mourgues jii'-'e-

comuiissairc, el M. Hu-t, rue Cadet, 

6, sjudic provisoire (Jt« 15348 du 

gr.); 

Des sieurs GOULI.ET Victor), el 

ALBERT (Adolphe), ayant été asso-

ciés, rue du Bac, 12, sous la raisou 

sociale Albert et Goullel, demeurant 

aujourd'hui, savoir : le sieur Goul-

îét, à La Flèche (Sarlhe), et le sieur 

Albert, rue Ste-Marguerite-St-Ger-

main, 14, ei-deyant, actuellement 

rue de l'Université, 54; nomme M. 

Basset juge-commissaire, et M. Fil-

leul, rue Feydeau, 26, syndic provi-

soire (N° 15319 du gr.,; 

Du sieur CHARP1N jeune (Pierre), 

teinturier en soies, rue Legrattier, 

13, îte St-Louis; nomme M. Charles 

de Mourgues juge-commissaire, et 

(t. Huet, rue Cadet, 6, syndic provi-

soire (N° 15350 du gr.); 

De la société des D"" MORDRET 

sœurs, confectionneuses pour da-

mes, rue de la Banque, 2-2, compo-

sée de Elisa Mordret et Anaïs Mor-

dret; nomme M. Basset juge-com-

missaire, et M. Richard Grison, rue 

Papillon, s, syndic, provisoire (N° 

15351 du gr.); 

De la soeiété ARLAUD et PERR1N, 

commissionn.. dont le siège est rue, 

St-Hyacinlhe-St-Honoré, 12, com-

posée des sieurs Auguste-Eugène 

Arlaud et Félix Perrin, nomme M. 

Blanc juge-commissaire, et M. Gil-

lèt, rue Neuve-St-Augustin, 33, syn-

dic provisoire (N° 15352 du gr.). 

CONVOCATIONS BR tiREANClKRS. 

Sont invités d se rendre sa Tribunal 

de commerce de Paris, salle des as-

semblées des faillites, IlX le! créan-

ciers : 

NOMINATIONS CK SYNDICS 

De la société BONNAL et C'«, so-

ciété en commandite par actions 

l'Agriculture et la Générale réunies, 

dont le siège est rue Saint-llonoré, 

203, et dont le sieur Charles-Pierre 

Bonnal, est seul gérant, le 15 octo-

bre, à 9 heures (N° 15341 du gr.); 

Du sieur BONNAL (Charles-Pier-

re), nég., rue St-Honoré, 203, per-

sonnellement, le 15 octobre, à 9 

heures (N* 15340 du gr.); 

Du sieur HUARD (Charles), (abr. 

de couverts à Grenelle, rue Saint-

Louis, 46, U 15 octobre, à 10 heures 

(N° 15339 du gr.); 

Du sieur GILBERT dit CORN1BERT 

(Jules-Auguste), anc. nég. en horlo-

gerie, boulevard Sébastopol, 11, ci-

devant, actuellement rue Mabillon, 

16, le 14 octobre, à 1 heure (N° 15336 

du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle U. le juge-commtssalre Soit les 

consulter tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 

ou endossements de ces faillites, n'é-

tant pas connus, sont priés de re-

mettre au greffe leurs adresses, afin 

d'être convoqués pour les assem-

blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

De la société LESUEUR frères et 

BELLENGEIt, nég. en vins à Bercy, 

rue de Mâcon , 12, composée des 

sieurs Jean-Baptiste-Isidore Lesueur 

aîné, demeurant boulevard Beau-

marchais, 27; Louis-Désiré Lesueur 

jeune, demeurant boulevard Beau-

marchais, 13; et Zenou-Hippolyte 

Bellanger, demeurant au siège so-

cial, le 15 octobre, à 10 heures (N« 

45205 du gr.); 

De la société formée pour l'ex-

ploitation île la pharmacie sise à 

Paris, rue du Faubourg-Poissonniè-

re, 4, et dont le sieur Hureadx est 

gérant, le 15 octobre, à 9 heures 

(iV 15029 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prtti 

deneede M. lejuye-cvmmtssalre, aux 

vérification et affirmation de leurs 

vrr.unc.et. 

NOTA. Il est nécessaire que les 

créanciers couvoqoés pour les vé-

rification et affirmation de leurs 

■iréances remettent préalablement 

leurs titres à Mil. tes syndics. 

CONCOJRBAT8. 

Delà dame veuve AUBRY Delphi-

ne Ragun, veuve de Jean-Baplisle-

François), lingère, boulevard Saint-

Martin, 39, le'15 octobre, à 11 heu-

res (N" 15001 du gr.); 

Du sieur PELLETIER fils (Jean\ 

serrurier en voitures aux Ternes, 

rue Lombard, 18, le 15 octobre, ù 11 

heures (N« 15455 du ar.); 

Du sieur COULLIOUD (Us, md do 

bois, rue St-Nicotas-d'Antin, 60, le 

15 octobre, à 1 heure (N» 14018 du 

gr.); 

Du sieur VEN'DIC (Henri), fabr. 

polier de terre, boulevard St-Jac-

ques, 42, le 15 octobre, h 11 heures 

(N« 15062 du gr.); 

Du sieur AUTEROCHE (André), 

md de fournitures pour modes, rue 

Neuve-St-Euslachc, 56, le 14 octo-

bre, à 9 heures (N« 15059 du gr.). 

Pour entendre le rapport det um 

■Ucs sur l'état de la faillite et délibé-

rer sur la formation du concordat, ou, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 

étal d'union, et, dans ce dernier cas, 

tire Immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 

syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 

créanciers vérifiés et affirmes ou 

qui se seront fait relever de la dé-

chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 

au greffe communication du rapport 

des syndics et du projet de concor-

dat. 

Messieurs les créanciers de la so-

ciété LECLERC et AUBERT, pour 

l'exploitation d'un fonds de com-

merce de vins, rue des Pelites-Ecu-

ries, 28, composée de Louis-Eugène 

Leelerc et Louis-Alexis Aubert, de-

meurant tous deux au siège social, 

sont invités à se rendre le 14 oct., 

à. 1 heure très précise, au Tribu-

nal de commerce, salle des assem-

blées des créanciers, pour entendre 

le rapport des syndics sur l'état de 

la faillite, et délibérer sur la forma-

tion du concordat, ou, s'il y a lieu, 

s'entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immé-

diatement consultés tant sur tes 

faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement 

des syndics. 

11 ne sera admis que les créanciers 

vérifiés el affirmés ou qui se seront 

feit relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 

au greffe communication du rap-

port des syndics (N° 15124 du gr.). 

DÉLIBÉRATION. 

Messieurs les créanciers du sieur 

NIBELLE (François), corroyeur, rue 

du Four-Saint-Germain, n. 2, sont 

invités à se rendre le 15 oct., à 11 

heures très précises , au Tribunal 

de commerce, salle des assem-

blées des faillites, pour entendre 

le rapport des syndics sur la situa-

tion de la faillite, et le failli en 

ses explications, et, conformément 

à l'article 510 du Code de commerce, 

décider s'ils se réserveront de déli-

bérer sur un concordat en cas d'ac-

quittement, et si en conséquence ils 

surseoiront à statuer jusqu'après 

l'issue des poursuites en banque-

route frauduleuse commencées con-

tre le failli. 

Ce surfis ne pouvant être uronti. 

cé qu'à la double majorité détenu-

née par l'article 607 flu.mêale ûs» 

M. le juge-commissaire les invite) 

ne pas manquer à celte assemblée, 

à laquelle il sera proeidéà |a(* 

malien de l'union, si te, sursis D'il 

pas accordé. 

Les •réanciérs et le failli peuni: 

prends*!? au grelîe counm/fl/ca/im 

du rapport des syndics (S' I5W 

du gr.). 

RECblTION M Ooai'TEI. 

Meneurs les créanciers ™mpt. 

saut l'union de la faillit* a»(i« 

GUILMIN, uégoc, hue Lalfi'le, n.d, 

sont invités a se rendre le IS ot-

tobre , à I heure nies préase,* 

Tribunal de counueree, salle «» 

assemblées des faillites, pour,.» 

formément à l'article 537 du» 

de commerce, entendre le tmfl 

définitif qui sera rendu par kif'f 

dies, le débattre, le clore e H» 

ter; leur donner décharge Je a
: 

fonctions, et donner leur an»* 

fexcusabililé du failli.
 H{ 

NOTA. Los créanciers et B» 

peuvent prendreau greffe cor* 

hication des compte et rapport* 

syndics (N- 9587 du gr.). 

Messieurs les créanciers ec* 

sant l'union de la 

LEVY (Charles), horloger-

"3- 80

4

n i * 
rendre le 14 oct, salle des * bunal de commerce, ^ — [ , 

semblées des fa, f Me â 
mément à l'article 537 du uw 

commerce, entendre 1i comp' 

finitif qui sera rendu P£ f,* 
dics, le débattre 1 clore^

 wti 
ter; 'leur donner déchue u

 0 
fonctions et donner leur 
l'excusabilité du failli. ,

e
 g 

NOTA. Les créançiersj , 

peuvent prendre a» «Apport 4* 
nication des compte eiwv nication aes couy» -. 
syndics (N» du 14842 gr.) 

Messieurs les ««Sfelj m 
sant l'union de la tu ^

e
.
S
crrf 

vi Ann (Louis-Jean-Bapii»^ 

md de couleurs, fabr. md de couieut», ^'00'. 
tin, 128, sont invités »

 st

 écise
 i< 

45 oct., à 1 héure très
 P

 , j 

Tribunal de commerce,
 ot 

assemblées des «il^j/ju» 

formément à l'art de »
J

 , 
de commerce, entenore , 
définitif quisc.-acnduP .j 

dics, le débattre, e
 de

 w 
1er; leur donner dédiar^ ^ „ 
fonctions et donner 

l'excusabilité du ta
1

'-
 et

 le # 
NOTA. Les créancier* ^. 

peuvent prendre 

nication des compte 
syndics (N- 11067 du gw ^ 

AFFIRMATIONS tf» ^ 

Messieurs les 
sant l'union de la i" restaura 

FONTAINE (Fréd^ra tVJ 
à Suresne ,, en

n
^

r leur
 er 

vérifier et. d'affirmer 

ces, sont invités à 

octobre, 

rëâ°-
r

„
e

^ 
14 heures 

de la Seine, salle o , 

semblées, P
om

'^issaii'f. , 

de M. le ugÇr
c
"

m
 j l'afltf'ffl i 

is' 

leursdites 

gr.). 

Aon»!*» ^;'°ép£ 
NE

UF HEURES: Leroy, 

Lchamp^'j^etier^fS 
aixent, 

res, id. - J»
nd0 

aitre.»»î|ii)i«f 

âéfib -art. 570). 

Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs vingt centimes. 

Octobre 1858. IMPRIMERIE DE A. GîJYOT, RUE NEUYE-DES-MATHUR1NS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la f f^M^xa^' 
Le maire du l"arrow*' 


